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RÉSUMÉ 

 
Ce rapport annuel d’activité consolidé présente un aperçu des activités et réalisations du Centre de 
traduction des organes de l’Union européenne en 2019. La première partie du rapport décrit en détail la 
mise en œuvre des objectifs du programme de travail 2019, et figure également dans le document de 
programmation 2019-2021 adopté par le conseil d’administration du Centre. 
Compte tenu de l’importance de ses trois activités et conformément aux ressources humaines et 
financières disponibles pour 2019, le Centre a attribué les pondérations suivantes aux différents volets: 

• Activité opérationnelle de base: services linguistiques – 70 %; 
• Activités de support – 18 %; 
• Activités de gestion et de contrôle – 12 %. 

Après l’examen de fin d’année effectué par la direction du Centre et l’application de ces facteurs de 
pondération, le taux général de mise en œuvre du programme de travail 2019 s’élevait à 88,1 % sur la 
base du budget initial de 2019, et à 89,1 % sur la base du budget rectificatif 2/2019. 
Pour l’«activité opérationnelle de base: services linguistiques» du Centre, la majorité des actions prévues 
ont été réalisées (88,7 %) en 2019. Au total, le Centre a traduit 657 323 pages, contre 614 165 pages 
prévues dans le budget rectificatif 2/2019. Le nombre de pages de documents pour l’année 2019 (309 047) 
a diminué de 16,2 % par rapport à 2018 (369 005 pages). Ce volume était supérieur de 8,3 % à celui 
prévu (285 448 pages) dans le budget rectificatif 2/2019. En 2019, les marques de l’UE ont représenté 
35,6 % des recettes totales du Centre (contre 36,3 % en 2018). Malgré une tendance à la baisse, elles 
restent un produit clé du portefeuille du Centre. Dans le cadre de son travail de terminologie, le Centre a 
traduit 17 798 pages de documents pour la DG EMPL, afin d’évaluer le potentiel de services nouveaux 
ou modularisés. 
Le Centre a continué à mettre l’accent sur l’assurance qualité en matière de traduction en adoptant son 
nouveau plan d’action pour l’assurance qualité de la traduction (TQAAP), portant sur la période 2019-
2020, et en mettant en œuvre un train de mesures prévues et réalisées en 2019. Un modèle révisé de 
gestion de la qualité de la traduction (TQMM) a été adopté afin de tenir compte de l’évolution récente de 
la technologie de la traduction. Dans le même temps, le Centre a poursuivi l’intégration des principes 
pertinents de la norme ISO 18587:20171 dans le processus de traduction. 
Le Centre a intégré le module de reconnaissance terminologique (TRM) de IATE dans son système de 
gestion des flux de travail, et a commencé l’évaluation de la qualité de la traduction automatique sur 
mesure. Il a mis en œuvre la fonctionnalité d’échange de fichiers bilingues pour soutenir le projet de 
gestion des communications multilingues (MCM), et a développé une nouvelle version des services web 
B2B sur la base des nouvelles technologies d’échange. Le Centre a développé une nouvelle fonctionnalité 
pour les retours d’information des clients, ainsi qu’une solution pour l’actualisation automatique d’Euramis 
avec le contenu des mémoires de traduction. En outre, il a commencé à intégrer WorldServer dans le 
système de gestion des flux de travail pour les marques de l’Union européenne. 
S’agissant des «activités de support» du Centre, le taux de mise en œuvre a été de 86,1 %. Le Centre a 
mis en place une plateforme pour gérer les prévisions budgétaires des clients et a effectué une analyse 
de marché en vue du développement d’un nouvel outil de recrutement en ligne. Par ailleurs, il a réalisé 
les travaux préparatoires nécessaires à la mise en œuvre de l’outil de passation de marchés en ligne 
sans papier. 

                                                      
1 ISO 18587:2017 Post-édition d’un texte résultant d’une traduction automatique. 
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En ce qui concerne les «activités de gestion et de contrôle» du Centre, 95,4 % des actions ont été 
réalisées en 2019. Le Centre a commencé à mettre en œuvre son modèle révisé pour l’établissement du 
budget par activités et la gestion par activités (ABB/ABM). Il a également commencé à mettre en œuvre 
son plan de transformation, qui englobe divers projets et actions visant à mettre en pratique les 
recommandations de l’étude2, et a veillé à ce que l’état d’avancement du plan fasse l’objet de revues et 
de rapports périodiques. 
Le Centre a continué à favoriser la coopération avec ses clients et a rencontré, au total, 18 des 68 clients 
qui faisaient partie de son portefeuille en 2019. Comme les années précédentes, le Centre a organisé sa 
réunion annuelle du réseau des points de contact «traduction» (TCN), accueillant 21 participants issus 
de 19 organisations de clients, tout en continuant à participer activement à diverses réunions et activités 
au sein des réseaux et groupes de travail interinstitutionnels et interagences. En novembre 2019, le 
Centre a conclu un accord avec la DG GROW en ce qui concerne le portail numérique unique développé 
par la Commission en vue de faciliter l’accès en ligne à l’information. 
Le résultat de l’exécution budgétaire pour l’exercice 2019 s’est chiffré à -5 millions d’EUR, soit 
163 683 EUR de moins qu’escompté dans le budget initial. Après prise en compte de l’annulation des 
crédits reportés de 2018, des mouvements sur les réserves et du résultat budgétaire reporté de 2018 
(-0,6 million d’EUR), le solde final du résultat budgétaire à reporter à 2020 s’élève à -2,1 millions d’EUR. 
Ce déficit augmentera encore l’utilisation de la réserve pour la stabilité des prix en 2020. 
Le Centre a facturé un total de 594 484 pages, soit 45 041 pages de moins que le nombre de pages 
traduites (639 525). Cette différence s’explique par le résultat de la politique tarifaire du Centre, qui ne 
facture pas le contenu récupéré dans les mémoires de traduction, lequel s’est élevé à 35 492 pages pour 
2019 (contre 53 292 pages en 2018), et par les pages traduites pour usage interne (9 549), ce qui porte 
à 77,3 EUR le prix effectif moyen payé par les clients pour le service de traduction standard. 
Enfin, au cours de l’année 2019, plusieurs des objectifs fixés dans le document de lancement des 
programmes (PID) ont été atteints et un certain nombre d’études ont été menées. L’état d’avancement 
global de ce programme, qui se compose de cinq projets, était de 59 %. Le programme devrait être finalisé 
d’ici la fin de 2020.  

                                                      
2 Étude sur le Centre de traduction en tant que prestataire de services linguistiques commun pour les agences et organes de 
l’UE – document nº CT/CA-036/2018/ANNEXE1, 25 octobre 2018. 
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ÉVALUATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ CONSOLIDÉ 2019 DU CENTRE DE TRADUCTION PAR 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE DE TRADUCTION DES ORGANES DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le règlement (CE) nº 2965/94 du Conseil du 28 novembre 1994 portant création d’un Centre de 
traduction des organes de l’Union européenne (le «Centre de traduction»), modifié en dernier lieu par le 
règlement (CE) nº 1645/2003 du Conseil du 18 juin 2003, 
vu le règlement financier du 22 septembre 2019 applicable au Centre de traduction des organes de 
l’Union européenne (réf. CT/CA-028/2019), 
vu la décision du conseil d’administration du Centre de traduction portant création d’un comité 
d’évaluation (réf. CT/CA-049/2014), 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

1. Le conseil d’administration estime que le rapport d’activité consolidé 2019 constitue un compte 
rendu fidèle et exhaustif des tâches entreprises par le Centre de traduction en 2019. Il constate 
que, à la suite de l’application des pondérations des différents volets des activités du Centre, le 
taux global d’exécution du programme de travail 2019 s’est élevé à 88,1 % par rapport au budget 
initial et à 89,1 % par rapport au budget rectificatif 2/2019, ce qui représente une augmentation 
significative par rapport à l’année 2018, pour laquelle les taux d’exécution s’élevaient 
respectivement à 82,3 % et 82,4 %. Au total, le Centre a traduit 657 323 pages, tandis que le 
nombre de pages de documents a diminué de 16,2 % par rapport aux niveaux record atteints 
en 2018. 

2. Le conseil d’administration apprécie la présentation cohérente et correctement structurée des 
informations concernant les taux d’exécution des diverses actions au sein de chaque activité, ainsi 
que le système de pondération transparent appliqué en vue d’établir l’importance relative des trois 
volets d’activité [activités opérationnelles de base (70 %), activités de support (18 %) et activités 
de gestion et de contrôle (12 %)]. Le conseil se félicite également de l’inclusion, dans le rapport, 
des indicateurs supplémentaires qu’il a demandés dans son évaluation du rapport d’activité 2018 
concernant les taux d’externalisation, les taux de contrôle de qualité, les types et l’intensité des 
contrôles de qualité et les différentes catégories de documents externalisés. 

3. Le conseil d’administration prend acte de l’ampleur du travail réalisé; il salue l’engagement et 
l’implication du Centre dans l’accomplissement de sa mission ainsi qu’à l’égard de ses clients et le 
félicite pour l’efficacité des prestations assurées et le maintien de niveaux de qualité élevés. Le 
conseil note avec satisfaction que le portefeuille de clients du Centre s’est élargi pour atteindre 
68 clients. 

4. Les réalisations du Centre en 2019 sont cohérentes avec ses objectifs stratégiques tels que fixés 
dans sa stratégie 2016-2020 et avec son ambition de devenir un centre d’excellence linguistique 
pour les agences et organes de l’Union européenne à l’horizon 2020. Le conseil d’administration 
se félicite de l’importance continue accordée à l’assurance de la qualité et note avec satisfaction 
l’adoption, au cours de l’année, d’un nouveau plan d’action en matière d’assurance de la qualité 
couvrant la période 2019-2020 et la réalisation de la série de mesures prévues pour 2019. Il 
apprécie l’adoption d’un modèle révisé de gestion de la qualité de la traduction reflétant l’évolution 
récente des technologies de la traduction et la poursuite des progrès concernant l’intégration de la 
norme ISO 18587:2017 dans le processus de traduction. 
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5. Le conseil d’administration félicite le directeur faisant fonction et le groupe de direction du Centre 
pour leur gestion efficace des ressources financières du Centre pendant l’année. Il reconnaît que 
le budget 2019 était une fois encore prévu dès le départ comme un budget déficitaire, de manière 
à pouvoir consommer l’excédent budgétaire des années précédentes, et note que le résultat 
budgétaire pour 2019, qui se monte à - 5 millions d’EUR, est inférieur de 163 683 EUR aux 
prévisions du budget initial et que le résultat budgétaire final de - 2,1 millions d’EUR reporté à 2020 
accroîtra l’utilisation de la réserve en vue de la stabilité des prix. 

6. Le conseil d’administration félicite également le Centre pour les résultats obtenus dans le cadre de 
son programme de transformation, qui a déjà permis au Centre de bénéficier d’une efficacité accrue 
grâce à l’intégration d’Euramis (le répertoire interinstitutionnel des mémoires multilingues de 
traduction) et de la traduction automatique dans ses flux de travail. Les clients du Centre 
commencent ainsi à voir des résultats tangibles se matérialiser, comme le nouveau service de 
transcription devant être mis en œuvre au premier semestre de 2020. Le conseil d’administration 
se félicite de cette évolution et, à mesure que le Centre développe son rôle de pionnier dans 
l’intégration des ressources linguistiques, se réjouit des initiatives renforcées de celui-ci dans le 
cadre d’une coopération interinstitutionnelle étroite. 

7. Le conseil d’administration reconnaît par ailleurs que les principaux risques pesant sur la réalisation 
des objectifs clés ont été correctement recensés et inclus dans le registre des risques du Centre 
et note avec satisfaction que 100 % des actions définies en vue d’en atténuer l’incidence ou la 
probabilité ont été mises en œuvre. Le conseil d’administration considère que la partie III du rapport 
contient suffisamment d’informations détaillées concernant les processus de contrôle interne et de 
gestion des risques pour en évaluer l’efficacité. Le conseil d’administration note que le Centre a 
examiné l’efficacité de la mise en œuvre des caractéristiques des 17 principes relatifs aux cinq 
composantes de son cadre de contrôle interne et qu’il a estimé que cet examen n’a révélé aucun 
cas de contrôles inadéquats/inefficaces qui auraient pu exposer le Centre à des risques majeurs. 
Le conseil d’administration se félicite par ailleurs de la décision prise par le directeur faisant fonction 
d’accorder la priorité au processus de gestion des risques pour améliorer son efficacité. 

8. La partie IV du rapport décrit les composantes de la déclaration d’assurance. Le conseil 
d’administration relève avec satisfaction l’absence d’erreurs significatives et/ou répétitives ou de 
contrôles inadéquats/inefficaces et observe que la déclaration d’assurance du directeur faisant 
fonction se fonde sur un système de contrôle robuste. 

9. Le conseil d’administration considère que les informations communiquées dans le rapport donnent 
l’assurance raisonnable que les ressources dont le Centre de traduction disposait en 2019 ont été 
utilisées aux fins prévues et conformément aux principes de bonne gestion financière. En outre, 
les procédures de contrôle mises en place offrent les garanties nécessaires quant à la légalité et à 
la régularité des opérations sous-jacentes. 

10. Enfin, le conseil d’administration félicite et remercie le directeur faisant fonction du Centre, 
Monsieur Benoît Vitale, ainsi que l’ensemble du personnel du Centre, pour leurs réalisations et leur 
engagement. 

 

Fait à Luxembourg, le 24 juin 2020. 
Pour le conseil d’administration, 

 
Rytis Martikonis 
Président 
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INTRODUCTION AU CENTRE 

Le Centre de traduction des organes de l’Union européenne a été créé officiellement en 1994 par le 
règlement (CE) n° 2965/94 du Conseil du 28 novembre 1994, tel que modifié en dernier lieu par le 
règlement (CE) n° 1645/2003 du Conseil du 18 juin 2003. 
 
Le Centre de traduction a pour mission de fournir des services de traduction aux agences et autres 
organes décentralisés de l’UE. Il peut également aider les institutions de l’UE, qui disposent de leurs 
propres services de traduction. Sa deuxième mission est de contribuer à la coopération 
interinstitutionnelle entre les services de traduction de l’Union afin de rationaliser les méthodes de travail, 
d’harmoniser les procédures et de réaliser des économies globales dans le domaine de la traduction. 
 
Le mandat, les missions, les activités/actions spécifiques et les activités opérationnelles du Centre sont 
mis en œuvre par quatre départements (Traduction, Support à la traduction, Administration et 
Informatique) et par la direction. 
 
Les clients du Centre sont sa raison d’être. En 2019, le Centre a signé un accord de coopération avec 
trois nouveaux clients – l’entreprise commune pour le calcul à haute performance européen (EuroHPC), 
l’Autorité européenne du travail (AET) et la direction générale du marché intérieur, de l’industrie, de 
l’entrepreneuriat et des PME (DG GROW) –, de sorte que son portefeuille de clients se composait de 68 
clients à la fin de l’année. 
 
En 2019, le Centre a exercé ses activités conformément aux priorités stratégiques définies dans sa 
stratégie 2016-2020, fondée sur l’ambition du Centre de devenir un centre d’excellence dans le domaine 
linguistique pour les agences et organes de l’Union. Cette vision s’articule autour d’objectifs stratégiques 
qui sont définis plus en détail dans les objectifs stratégiques et dans les initiatives stratégiques. En 2019, 
le conseil d’administration a adopté la prorogation de la stratégie 2016-2020, afin de permettre au Centre 
d’élaborer son document unique de programmation 2021-2023. 
 
La stratégie consiste en trois buts stratégiques, à savoir: 
1) positionner le Centre en tant que partenaire dans la prestation globale de services linguistiques aux 
clients; 
2) renforcer l’efficacité et l’efficience opérationnelles; 
3) contribuer à la coopération interinstitutionnelle. 
 
Les activités du Centre reposent sur des programmes de travail annuels subdivisés en trois domaines 
d’activité: 
1. activités opérationnelles de base; 
2. activités de support; 
3. activités de gestion et de contrôle. 
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PARTIE I .  
RÉALISATIONS DE L’ANNÉE 

CHAPITRE 1 
ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES DE BASE 

 
Le Centre a attribué une pondération de 70 % à cette activité. Le taux global de mise en œuvre était de 87,3 % par 
rapport au budget initial et de 88,7 % par rapport au budget rectificatif 2/2019. 

Action 1.1 Traduire, modifier, contrôler sur le plan rédactionnel et réviser des documents 
conformément aux critères de qualité convenus 

Indicateur/réalisation: nombre de pages de documents traduits, modifiés, contrôlés sur le plan rédactionnel et 
révisés 
Objectif 2019: 301 911 pages livrées 
Taux de mise en œuvre: 100 % par rapport au budget initial, 100 % par rapport au budget rectificatif (pondération de 
l’action au sein de l’activité: 12 %) 
 
En 2019, le volume total de traductions du Centre s’est chiffré à 657 323 pages, soit une diminution de 
15,9 % par rapport aux chiffres de 2018 (781 839 pages). Ces chiffres comprennent des documents et 
marques de l’UE ainsi que les pages traduites pour les besoins propres du Centre. 
 
Avec 309 0473 pages, le nombre de pages de documents traduits, modifiés, contrôlés sur le plan 
rédactionnel et révisés a diminué de 16,2 % par rapport à 2018 (369 005 pages), année record pour le 
Centre. Ces chiffres comprennent les pages traduites pour les besoins propres du Centre. Ce volume 
était 2,4 % plus élevé que prévu (301 911 pages) dans le budget initial et 8,3 % plus élevé que prévu 
(285 448 pages) dans le budget rectificatif 2/20194. En ce qui concerne les documents, le graphique 1 ci-
dessous montre le nombre de pages traduites réellement facturées après une analyse visant à repérer 
les textes déjà dans les mémoires de traduction du Centre, ce qui permet de réaliser des économies pour 
les clients et de ramener le nombre de pages facturées à 601 792.  
 
Outre la traduction, la modification, le contrôle rédactionnel et la révision, le Centre a également fourni 
d’autres services linguistiques. Environ 1 129 jours/hommes ont été consacrés à des travaux de 
terminologie. Il convient de souligner que, dans le cadre de ses travaux de terminologie, le Centre a 
réalisé une preuve de concept à grande échelle visant à évaluer le potentiel d’externalisation de la post-
édition du texte résultant de la traduction automatique. À cet égard, il a traduit et livré l’équivalent de 
17 798 pages de documents (soit 935 jours/homme) à la DG EMPL de la Commission. Ce projet 
exceptionnel a permis au Centre de faire le point sur l’utilisation potentielle de l’externalisation du texte 
résultant de la traduction automatique. Ces informations seront essentielles pour l’introduction de services 
nouveaux et/ou modularisés en 2021. 
 
Un total de 18 clients ont demandé la traduction ou la révision de 41 002 entrées dans des listes de 
termes (pour plus de détails, voir l’action 1.3 ci-dessous). Quelque 2 571 minutes de sous-titres ont été 
produites pour 10 clients. 
 
                                                      
3 L’équivalent de 17 798 pages de documents est inclus (livraison partielle en 2019 du projet de la DG EMPL). 
4 Le nombre total de pages de documents prévu est de 278 437 pages dans le budget rectificatif 1/2019. 
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Dans le cadre de son processus d’assurance qualité des prestataires externes de services linguistiques, 
le Centre fait réviser et évaluer par ses traducteurs internes les traductions effectuées par ses 
fournisseurs externes avant leur livraison aux clients. En 2019, dans 99 % des cas, les traductions ont 
été jugées de qualité raisonnable ou excellente. 
 
Bien que le pourcentage de traductions externes de mauvaise qualité ait été faible en 2019, le Centre a 
pris des mesures plus strictes à l’encontre des contractants dont les documents ont été jugés 
insatisfaisants à plusieurs reprises. En 2019, 219 traductions sous-traitées au total ont été soumises au 
comité d’évaluation interne du Centre après avoir été jugées comme étant de mauvaise qualité par les 
réviseurs internes. Les résultats ont été jugés concluants, la mauvaise qualité ayant été confirmée pour 
204 d’entre elles (93,2 % des cas), et des mesures contractuelles ont été prises à l’encontre des 
contractants concernés. Dans certains cas, ces mesures contractuelles ont consisté notamment à résilier 
le contrat-cadre, par exemple si le contractant avait fourni au Centre une traduction automatique brute ou 
insuffisamment contrôlée sur le plan rédactionnel. 
 
Le Centre a également mesuré le pourcentage de traductions sous-traitées pour lesquelles les réviseurs 
internes ont signalé des faiblesses lorsqu’ils ont rempli les fiches d’évaluation. Ce pourcentage donne 
une idée du nombre de cas où les traducteurs du Centre ont relevé des problèmes et ont été en mesure 
d’améliorer les traductions fournies par des traducteurs freelance, même si, dans l’ensemble, la qualité 
de la traduction a été jugée raisonnable. En 2019, des faiblesses ont été relevées dans 12 % des 
documents externalisés (soit 2 497 documents) (10,1 % en 2018) et corrigées par les réviseurs avant la 
livraison des traductions aux clients. 
 
Il est à noter que la majorité des pages externalisées relèvent du domaine général (56,1 %), suivi du 
domaine juridique (18,5 %), du domaine scientifique (10,9 %), du domaine médical (3,8 %) et du domaine 
financier (3,8 %).  
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 Graphique 1: Fluctuations des prévisions par rapport aux volumes réels en 2019 (en pages) 
 

 
* Introduction de l’impact potentiel en termes d’économies par rapport aux prévisions des clients. 
** L’équivalent de 17 798 pages de documents est inclus (projet de la DG EMPL). 

Action 1.2 Traduire des marques de l’UE conformément aux critères de qualité convenus 

Indicateur/réalisation: nombre de pages relatives aux marques de l’UE traduites 
Objectif 2019: 410 896 pages 
Taux de mise en œuvre: 85 % par rapport au budget initial, 100 % par rapport au budget rectificatif (pondération de 
l’action au sein de l’activité: 9 %) 
 
Sur les 657 323 pages traduites en 2019, 348 276 pages (53 % du volume total) étaient constituées de 
marques de l’UE, par rapport aux 410 896 pages prévues dans le budget initial et aux 328 717 pages 
prévues dans le budget rectificatif 2/20195. Le nombre de pages de marques de l’UE traduites représente 
une diminution de 15,6 % par rapport à 2018 (412 834 pages). Le graphique 1 ci-dessus illustre les 
fluctuations des prévisions par rapport aux volumes réels facturés. 
 
Le Centre a fourni les traductions des marques de l’UE dans les délais, six jours après leur réception, 
conformément à l’objectif convenu avec l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle 
(EUIPO) pour 2019. 

                                                      
5 Le nombre total de pages de marques de l’UE prévu est de 410 896 pages dans le budget rectificatif 1/2019. 
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Action 1.3 Traduire et réviser des listes de termes conformément aux critères de qualité 
convenus [y compris les termes et dessins ou modèles de la console de gestion de la 
terminologie (Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle)] 

Indicateur/réalisation: nombre de termes traduits et révisés 
Objectif 2019: 152 285 termes (= entrées dans les «listes de termes») 
Taux de mise en œuvre: 27 % par rapport au budget initial, 35 % par rapport au budget rectificatif (pondération de 
l’action au sein de l’activité: 1 %) 
 
18 clients ont demandé la traduction ou la révision de 41 002 entrées dans des «listes de termes» (dont 
7 946 dessins ou modèles communautaires, 16 794 termes Euroclass/de la console de gestion de la 
terminologie et 110 termes de la console de gestion de la terminologie des dessins et modèles pour 
l’EUIPO). En 2018, huit clients avaient demandé la traduction ou la révision de 47 861 entrées dans les 
«listes de termes». Le taux de mise en œuvre est faible car l’objectif reposait sur des prévisions de clients 
qui se sont avérés différents du résultat final. 

Action 1.4 Sous-titrage de vidéos 

Indicateur/réalisation: nombre de minutes de vidéos sous-titrées 
Objectif 2019: 1 689 minutes 
Taux de mise en œuvre: 100 % par rapport aux budgets initial et rectificatif (pondération de l’action au sein de 
l’activité: 1 %) 
 
Le Centre a produit 2 571 minutes de sous-titres pour 10 clients, à savoir la DG EMPL, Chafea, l’EASO, 
l’ECHA, l’EFSA, l’EIGE, l’EUIPO, l’EU-OSHA, FRONTEX et le MÉDIATEUR, soit une diminution de 17,8 % 
par rapport à 2018 (3 127 minutes pour huit clients: la DG EMPL, l’ECDC, l’ECHA, l’EFSA, l’EIGE, 
l’EUIPO, l’EU-OSHA et la FRA). 
 
Les vidéos sont en général publiées sur les sites web des agences, partagées sur les réseaux sociaux 
ou utilisées lors de présentations. 
 

Graphique 2: Volumes de sous-titrage (2015-2019) 
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Action 1.5 Fournir dans les délais les services aux clients 

Taux de mise en œuvre global: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 11 %) 
Indicateur/réalisation: Pourcentage de délais respectés 
Objectif 2019: > 99 % des délais respectés 
Taux de mise en œuvre: 100 % 
 
Le Centre a fourni à ses clients des services dans les délais dans 99,9 % des cas (99,2 % en 2018). 
 
S’agissant en particulier des documents, le Centre a fourni à ses clients des traductions dans les délais 
dans 99,8 % des cas (98,6 % en 2018). Le terme «traductions» couvre dans ce contexte les services, 
facturés à la page, de traduction, de contrôle rédactionnel, de modification et de révision, mais n’inclut 
pas les marques de l’UE, qui sont toujours transmises dans les délais contractuels. Il est important de 
noter que le Centre a fourni les traductions avant l’échéance dans 22,4 % des cas (40,7 % en 2018). 
Cette réduction est liée au souhait des clients de recevoir toutes les versions linguistiques en même 
temps. 
 
Pour 59,6 % des traductions, le délai était normal; 3,7 % étaient programmées et 17,9 % étaient urgentes. 
En 2018, ces pourcentages étaient respectivement les suivants: 42,8 %, 18 % et 22 %. Le service de 
traduction à livraison «lente» a représenté 18,5 % du volume des documents traduits en 2019, soit un 
pourcentage légèrement supérieur à 2018 (17,1 %). La demande de services de traduction à livraison 
«très urgente» est restée faible, représentant 0,3 % du volume total de traductions. 
 
Indicateur/réalisation: Taux de délais renégociés 
Objectif 2019: <=10 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % 
 
En 2019, le Centre a renégocié 3,9 % des délais convenus pour des services fournis à ses clients (contre 
5,5 % en 2018). Cela signifie que les délais initialement convenus ont été modifiés pendant la réalisation 
de travaux en cours et que les deux parties se sont mises d’accord sur les délais renégociés. 

Action 1.6 Analyser les délais indicatifs des services linguistiques 

Indicateur/réalisation: Pourcentage de l’analyse des délais des services linguistiques 
Objectif 2019: 100 % (analyse des délais des services linguistiques assurés) 
Taux de mise en œuvre: 80 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 
 
Le Centre a entamé l’analyse des délais indicatifs par un nouveau rapport qui est actuellement en cours 
d’élaboration. Ce rapport indique le temps utilisé pour chaque phase du flux de travail, y compris le temps 
pris pour transférer les fichiers d’une phase à l’autre, la durée du cycle et le délai d’exécution. Cette 
analyse sera finalisée en 2020. En outre, le Centre a pris une décision sur les délais indicatifs du service 
de transcription qui sera lancé au cours du premier semestre de 2020. 

Action 1.7 Intégration des principes pertinents de la norme ISO 18587:2017 (post-édition 
des résultats de la traduction automatique) dans le processus de traduction 

Indicateur/réalisation: Pourcentage de principes pertinents de la norme ISO 18587:2017 intégrés dans le processus 
de traduction 
Objectif 2019: 100 % des principes pertinents de la norme ISO 18587:2017 intégrés dans le processus de traduction 
Taux de mise en œuvre: 65 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 
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Suite à l’analyse des écarts réalisée en 2018, le Centre a renforcé son approche de gestion de la qualité 
en 2019 à travers l’intégration des autres actions et principes pertinents de la norme ISO 18587:2017 
dans son processus de traduction. 
 
En 2019, le Centre a continué à organiser des séances de formation sur l’utilisation de la traduction 
automatique et sur la post-édition du texte résultant de la traduction automatique, de façon à développer 
davantage les capacités du personnel de traduction et à accroître l’efficacité opérationnelle dans le cadre 
de l’amélioration de la qualité du texte résultant de la traduction automatique. Les connaissances 
théoriques acquises au cours de ces séances de formation ont été complétées par le développement de 
compétences pratiques, grâce à l’intégration du texte résultant de la traduction automatique comme 
source supplémentaire dans la phase de prétraduction. 

Action 1.8 Définir la politique du Centre en matière d’utilisation de la traduction 
automatique. 

Indicateur/réalisation: Statut de la politique en matière d’utilisation de la traduction automatique 
Objectif 2019: 100 % (politique définie) 
Taux de mise en œuvre: 80 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
La mise en place d’une politique relative à l’utilisation des moteurs de traduction automatique a été 
considérée comme une condition préalable à la sélection correcte des moteurs de traduction automatique 
sur mesure, lors de la phase de prétraduction du flux de travail de production. 
 
Afin de garantir les gains de productivité souhaités, le Centre a commencé à évaluer la qualité des 
moteurs de traduction automatique sur mesure au fur et à mesure de leur construction. À cet effet, un 
document définissant les paramètres et les techniques permettant d’évaluer le cas d’utilisation de la post-
édition a été rédigé. Ce document indique les seuils et les conditions à remplir pour que le texte résultant 
de la traduction automatique soit considéré comme acceptable par rapport au cas d’utilisation de la post-
édition. 
 
Suivant ces paramètres, plusieurs exercices d’évaluation ont été lancés au cours de l’année. Sur la base 
des résultats de cette évaluation, le Centre a quasiment achevé l’élaboration de la politique recensant les 
paramètres pour l’utilisation systématique de la traduction automatique sur mesure dans la phase de 
prétraduction des flux de travail de traduction. 

Action 1.9 Mettre en œuvre les mesures identifiées dans le «plan d’action pour l’assurance 
qualité de la traduction 2019-2020» 

Indicateur/réalisation: Pourcentage des mesures mises en œuvre comprises dans le «plan d’action pour l’assurance 
qualité de la traduction 2019-2020» 
Objectif 2019: 50 % des mesures mises en œuvre 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
Au début de l’année 2019, le Centre a adopté son plan d’action pour l’assurance qualité de la traduction 
(TQAAP) pour 2019-2020, dont l’objectif était d’améliorer la qualité des services linguistiques fournis aux 
clients ainsi que l’efficacité opérationnelle du Centre. 
 
Le train de mesures prévu et réalisé en 2019 concernait principalement: 

- la finalisation du modèle de gestion de la qualité de la traduction (TQMM) après consultation des 
clients; 
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- la formation des traducteurs à la post-édition du texte résultant de la traduction automatique; 
- la formation des traducteurs à l’évaluation de la qualité des moteurs de traduction automatique 

sur mesure; 
- la formation du personnel de traduction dans les domaines de spécialisation des clients 

(médecine, droits fondamentaux); 
- le déploiement d’une nouvelle version du portail freelance; 
- l’évaluation de la qualité des textes résultant d’un certain nombre de moteurs de traduction 

automatique sur mesure, dans les domaines de la santé publique et de la jurisprudence en 
matière de propriété intellectuelle, dans le but de les améliorer; 

- l’examen et l’adaptation des algorithmes pour la répartition du temps à chaque phase du 
processus de traduction, en fonction du domaine et de la complexité de la demande; 

- la mise au point et l’optimisation du module eCdT des traducteurs; 
- l’évaluation de la faisabilité et des avantages du remplacement de la technologie et des 

équipements actuels de télétravail. 

Action 1.10 Fonder le modèle de gestion de l’assurance qualité des traductions du Centre 
sur une approche basée sur le risque de la révision des traductions externalisées6 

Indicateur/réalisation: Pourcentage de révision du modèle de gestion de l’assurance qualité des traductions du 
Centre 
Objectif 2019: 100 % (modèle de gestion de l’assurance qualité des traductions révisé) 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 
 
Le modèle de gestion de la qualité des traductions (TQMM), qui constitue le document d’orientation du 
Centre dans le domaine de la qualité de la traduction, a été mis à jour afin de tenir compte de l’évolution 
récente de la technologie de la traduction et des changements intervenus dans l’environnement de travail. 
L’une des principales modifications proposées est le remplacement de l’approche de révision actuelle par 
une approche basée sur le risque (et sur les données). La mise en œuvre de ce nouveau modèle de 
révision est prévue pour 2021. 

Action 1.11 Assurer le contrôle ex post de la qualité des traductions (documents et 
marques de l’UE) 

Taux de mise en œuvre global: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 
Indicateur/réalisation: Nombre de contrôles de qualité ex post (EPQC) réalisés sur des traductions fournies aux 
clients 
Objectif 2019: EPQC réalisés sur une base trimestrielle sur des traductions livrées à des clients 
Taux de mise en œuvre: 100 % 
 
Outre le contrôle de la qualité, le Centre effectue régulièrement des contrôles de qualité ex post des 
traductions livrées à ses clients, afin de repérer d’éventuels problèmes récurrents dans le processus de 
traduction et de prendre les mesures correctives qui s’imposent. 
 
En 2019, le Centre a réalisé quatre exercices ex post, soit un exercice par trimestre; ces contrôles 
portaient sur des documents de divers clients représentant différents domaines. Ces exercices de 
contrôle ex post ont été effectués sur des échantillons sélectionnés parmi l’ensemble des textes traduits. 
 

                                                      
6 Lors de la révision, le titre du document a été remplacé par «modèle de gestion de la qualité des traductions» (TQMM). Ce 
nouveau titre a été utilisé tout au long du présent rapport. 
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Indicateur/réalisation: Pourcentage de traductions excellentes livrées aux clients à la suite d’un contrôle de la 
qualité ex post 
Objectif 2019: 25 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % 
 
En 2019, 44,5 % des traductions fournies par le Centre ont été jugées d’excellente qualité. 
 
Indicateur/réalisation: Pourcentage de traductions acceptables livrées aux clients à la suite d’un contrôle de la 
qualité ex post 
Objectif 2019: 72 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % 
 
Au total, 54,5 % des traductions fournies par le Centre ont été jugées «acceptables». 
 
Indicateur/réalisation: Pourcentage de traductions de mauvaise qualité livrées aux clients à la suite d’un contrôle de 
la qualité ex post 
Objectif 2019: 3 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % 
 
Pour les 1 % de traductions restantes livrées aux clients, la qualité ne répondait pas aux normes requises. 
Ces documents ont été analysés par les équipes de traduction concernées afin de prendre les mesures 
correctrices appropriées. 

Action 1.12 Transposer le module de retours d’information des clients (formulaire de 
satisfaction) existant dans le nouveau portail client dans eCdT (partie réservée aux 
clients). 

Indicateur/réalisation: Statut du module de retours d’information des clients 
Objectif 2019: 100 % (module de retours d’information des clients existant fourni dans le nouveau portail client) 
Taux de mise en œuvre: 70 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
La modification de la fonctionnalité de retours d’information des clients (CSF = formulaire de satisfaction 
des clients) (renommée CVR pour «demande de version corrigée») sur le portail client et du flux de travail 
interne correspondant afin de traiter les retours d’information par le biais du système de gestion des flux 
de travail d’eCdT, fait partie des projets convenus avec l’EUIPO dans le cadre du plan de transformation 
de deux ans 2019/2020 du Centre. Tout au long de l’année, les deux parties se sont rencontrées à de 
nombreuses reprises, dans le cadre de réunions physiques et virtuelles, afin de se mettre d’accord sur 
les exigences des utilisateurs et sur les spécifications techniques du nouveau flux de travail des retours 
d’information clients, et afin de discuter et de revoir les maquettes correspondantes pour le portail. À la 
fin de l’année, la nouvelle fonctionnalité permettant aux clients de demander des versions corrigées via 
le portail client avait été développée et une évaluation technique initiale avait été réalisée, tandis que le 
flux de travail interne connexe était toujours en cours de développement. Le projet devrait être pleinement 
mis en œuvre d’ici la fin du premier semestre de 2020. 
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Action 1.13 Organisation de séminaires en ligne/séances d’informations à l’intention des 
prestataires de services linguistiques externes 

Indicateur/réalisation: Nombre de séminaires en ligne/séances d’information organisés à l’intention des prestataires 
de services linguistiques externes 
Objectif 2019: Au moins un séminaire en ligne/une séance d’information organisé(e) à l’intention des prestataires de 
services linguistiques externes 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 
 
Comme l’année précédente, au lieu d’organiser des séminaires internes dont le nombre de participants 
aurait pu être restreint, le Centre a choisi de continuer à publier des tutoriels en ligne pour aborder les 
problèmes récurrents rencontrés par les prestataires de services linguistiques externes. Ces tutoriels se 
sont concentrés sur les modalités de consultation des ressources linguistiques associées aux paquets de 
projets et sur l’utilité de ces ressources. 
 
En outre, le 3 octobre, le Centre a organisé une séance d’information à l’intention de son prestataire 
externe pour les tâches de mise en page et de formatage. 

Action 1.14 Organiser des séminaires thématiques/spécifiques à un client 

Indicateur/réalisation: Nombre de séminaires thématiques/spécifiques à un client organisés avec les clients 
Objectif 2019: Au moins un séminaire thématique/spécifique à un client organisé 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 
 
En 2019, le Centre a continué à organiser avec ses clients des séminaires destinés à favoriser la 
compréhension mutuelle et l’échange de bonnes pratiques. 
 
Une activité de formation pratique pour l’équipe hongroise du Centre a été organisée en février avec deux 
représentants de l’OGYÉI, l’autorité hongroise compétente pour l’Agence européenne des médicaments 
(EMA). La formation, qui avait été conçue sur mesure sur la base de l’expérience acquise par l’autorité 
dans le domaine de la révision des traductions d’informations sur les produits de PME de l’EMA effectuées 
par le Centre, a mis en lumière les spécificités de la traduction (médicale) hongroise en général. 
 
En juin, le Centre a accueilli deux représentants de l’unité «Communication et événements» de l’Agence 
des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA) pour un séminaire d’une demi-journée sur le 
thème «Communiquer efficacement les droits de l’homme». Cette activité a été l’occasion d’obtenir des 
éclairages sur la politique de publications et de communication multilingues et sur les processus 
d’assurance qualité de la FRA, mais aussi de clarifier des concepts clés dans le domaine des droits de 
l’homme et d’aborder les questions relatives à la «genrisation» de la langue. 

Action 1.15 Impliquer les parties intéressées dans le processus d’assurance qualité du 
Centre 

Indicateur/réalisation: Clients intéressés impliqués dans le processus d’assurance qualité du Centre 
Objectif 2019: Au moins cinq clients 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 
 
Le modèle actualisé de gestion de la qualité des traductions (TQMM) a été soumis pour consultation aux 
clients du Centre et aux membres du conseil d’administration. Onze clients ont donné leur avis sur le 
TQMM: l’ACER, Chafea, le Conseil de l’UE, la Commission européenne, la BCE, l’ECHA, l’AEE, l’EFSA, 
l’EMA, l’EUIPO et Frontex. Les suggestions les plus pertinentes ont été reprises dans la version finale du 
TQMM, qui a été diffusée à tous les clients ainsi qu’aux membres du conseil d’administration. 
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Action 1.16 En fonction des résultats de l’analyse de faisabilité, développer une preuve de 
concept pour la mise en œuvre de services de traduction modularisés 

Indicateur/réalisation: Taux de développement de la preuve de concept pour la mise en œuvre de services 
modularisés 
Objectif 2019: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 0 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
Conformément à la planification du projet 2 EUIPO/Cdt (P2, Traduction automatique) et dans le cadre du 
plan de transformation du Centre, une étude de faisabilité sur la mise en œuvre des services de traduction 
modularisés a été réalisée au cours du dernier trimestre de l’année. Les résultats de cette étude de 
faisabilité n’ayant été mis à disposition qu’à la fin de l’année, il n’a pas été possible de développer une 
preuve de concept. Cette activité se poursuivra en 2020. 

Action 1.17 Engager une analyse coûts/avantages en ce qui concerne les nouveaux 
services à valeur ajoutée (par ex. service de transcription, sous-titrage automatique et 
service de voix off) 

Indicateur/réalisation: Pourcentage d’analyse coûts/avantages pour l’introduction de nouveaux services à valeur 
ajoutée 
Objectif 2019: 50 % (analyse coûts/avantages engagée) 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 
 
Dans le cadre d’une étude de faisabilité visant à évaluer la viabilité de l’intégration des technologies et 
des outils de reconnaissance vocale, les clients et les partenaires du Centre ont exprimé leur intérêt pour 
des services de reconnaissance vocale avancée (ASR). Cette conclusion a été tirée de l’utilisation 
actuelle de ces services par les clients et partenaires du Centre, mais aussi de la croissance prévue 
exprimée dans une enquête réalisée en avril et mai 2019. L’étude de faisabilité a été achevée fin juin 
2019 et, sur la base de ses conclusions, un plan de mise en œuvre a été approuvé. Il semblerait qu’il 
existe un marché sur lequel le Centre pourrait développer ses services. Les agences de l’UE ont indiqué 
qu’elles étaient prêtes à faire appel au Centre pour la fourniture de ces services, à condition que ceux-ci 
répondent aux critères clés de qualité, de rentabilité, de rapidité et de couverture linguistique. 
 
La demande prévue incite fortement à poursuivre le développement des services suivants: la transcription 
combinée à la post-édition, le sous-titrage optimisé et la transcription automatique. Une analyse 
préliminaire montre qu’en améliorant les processus et les outils et en rééquilibrant les activités 
externalisées et les activités internes, le Centre peut espérer mettre en place une offre de services 
pérenne dans ces domaines. 

Action 1.18 Procéder à une analyse financière de l’incidence de la post-édition sur les 
prestataires de services linguistiques externes et les clients 

Indicateur/réalisation: Pourcentage de l’analyse financière de l’incidence de la post-édition sur les prestataires de 
services linguistiques externes et les clients 
Objectif 2019: 100 % (analyse sur l’incidence de la post-édition engagée) 
Taux de mise en œuvre: 90 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 
 
Une analyse financière a été lancée en 2019 à la suite des résultats d’une étude de faisabilité sur les 
services modularisés (qui inclut la post-édition comme une composante essentielle), de l’évaluation de la 
qualité de la traduction automatique et de l’estimation du travail de post-édition requis pour des 
combinaisons linguistiques, des domaines et des types de documents spécifiques. Cette activité sera 
finalisée en 2020. 
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Action 1.19 Finaliser les développements afin de soutenir le projet de gestion des 
communications multilingues de l’EUIPO 

Indicateur/réalisation: Pourcentage des développements afin de soutenir le projet de gestion des communications 
multilingues (par ex. l’échange de fichiers bilingues, assistance pour le moteur de traduction automatique 
consacrée à la jurisprudence sur la propriété intellectuelle) 
Objectif 2019: 100 % (fonctionnalités techniques développées et mises en œuvre dans eCdT) 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 
 
Le soutien au projet MCM, en termes de développement informatique, est limité à la mise en œuvre de 
la fonctionnalité d’échange de fichiers bilingues. Cette fonctionnalité a été incluse dans le projet P1 de 
l’EUIPO/CdT (Amélioration de la qualité) – flux de travail 1 (Échange de fichiers bilingues), qui comprend 
cinq livrables. La totalité du flux de travail a été achevée trois mois avant la date prévue. 

Action 1.20 Évaluer le fonctionnement du module eCdT des traducteurs internes et, si 
nécessaire, l’ajuster 

Indicateur/réalisation: Évaluer le fonctionnement du module eCdT des traducteurs internes 
Objectif 2019: Évaluation réalisée 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 
 
Le module eCdT des traducteurs internes a été achevé en 2017. En 2018 et 2019, le Centre s’est 
concentré sur la mise au point et l’optimisation du module. Ce travail a notamment consisté à développer 
les fonctionnalités de contrôle manquantes, à renforcer les fonctionnalités existantes et à corriger les 
bogues. Une nouvelle version de World Server et de Studio 2019 a été déployée. Le contenu traduit du 
Centre est désormais automatiquement alimenté dans les mémoires de traduction Euramis de la 
Commission. Les résultats de traduction d’Euramis sont utilisés pour la prétraduction de documents. Des 
progrès considérables ont été accomplis dans le domaine de la reconnaissance automatique de la 
terminologie de IATE, qui est désormais intégrée dans eCdT, de sorte que les traducteurs disposent d’un 
accès rapide à la terminologie requise. 

Action 1.21 Étendre le service de traduction web (via une solution générique de marchés 
électroniques interentreprises) à d’autres plateformes avec l’aide de clients 

Indicateur/réalisation: Pourcentage de mise en œuvre du service de traduction web sur d’autres plateformes 
Objectif 2019: 100 % (solution de marchés électroniques interentreprises pour d’autres plateformes) 
Taux de mise en œuvre: 90 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 
 
Une nouvelle version du service web B2B a été développée. Cette nouvelle version a été étendue afin de 
tenir compte des nouveaux besoins des clients, et elle a été développée sur la base d’une nouvelle 
technologie d’échange (REST). L’objectif de cette nouvelle technologie est d’étendre le nombre de 
plateformes clients capables d’utiliser ce service web et de faciliter le développement des modules du 
côté du client. Cette nouvelle version pourra être utilisée par les clients qui ont recours au système de 
gestion des contenus Liferay pour leurs sites web. 
 
À la fin de l’année 2019, cette nouvelle version était en cours d’intégration et était prête à subir une 
première série de tests de l’EUIPO, client du Centre. La nouvelle version sera diffusée après avoir été 
testée par l’EUIPO dans le cadre du projet 3 (P3, Reconnaissance vocale et Traduction web). 
 
En réduisant les étapes manuelles du processus de traduction web pour les utilisateurs de Liferay, il est 
possible d’optimiser les ressources et de consacrer plus de temps aux tâches à valeur ajoutée. Un 
processus convivial et automatisé de gestion de la traduction web pourrait également permettre 
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d’accroître la demande des agences de l’UE qui utilisent Liferay comme système de gestion de contenus 
pour leur site web. 

Action 1.22 Poursuivre le développement du flux de travail pour intégrer les versions 
finales des traductions dans les mémoires de traduction du Centre, dans la mesure du 
possible 

Indicateur/réalisation: Taux de développement du flux de travail pour intégrer les versions finales des traductions 
dans les mémoires de traduction du Centre 
Objectif 2019: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 70 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 
 
Le flux de travail destiné à intégrer la version finale des traductions dans les mémoires de traduction du 
Centre sera incorporé dans le nouveau module de demande de version corrigée (CVR), qui fait partie du 
projet P1 (Amélioration de la qualité) développé conjointement avec l’EUIPO, et sera mis en œuvre au 
cours du premier semestre de 2020. Toutes les exigences relatives au client et au flux de travail interne 
ont été définies avec l’EUIPO et sont aujourd’hui en phase finale. L’étape suivante consistera à entamer 
la phase de mise en œuvre. Dans l’intervalle, les versions finales des traductions sont alignées et 
importées manuellement dans les mémoires de traduction du Centre. 

Action 1.23 Selon les résultats de l’analyse et les résultats de l’appel d’offres 
interinstitutionnel CATE, commencer à intégrer l’outil de traduction en ligne dans eCdT 

Indicateur/réalisation: Taux d’intégration de l’outil de traduction en ligne dans eCdT 
Objectif 2019: 50 % 
Taux de mise en œuvre: s.o. (pondération de l’action au sein de l’activité: 0 %) 
 
L’analyse effectuée en 2018 a montré que l’outil de traduction en ligne n’est pas encore suffisamment 
mature, stable et sécurisé pour pouvoir être utilisé par le Centre afin de répondre aux exigences prévues. 
Compte tenu de cette conclusion, le Centre a interrompu toutes les actions liées à l’intégration de l’outil 
de traduction en ligne dans eCdT. 

Action 1.24 Commencer à intégrer des moteurs de traduction automatique sur 
mesure (dans des domaines tels que la santé publique ou la jurisprudence sur la 
propriété intellectuelle par exemple) et le contenu terminologique de IATE dans le 
processus de traduction pour les traducteurs internes comme externes. 

Indicateur/réalisation: Taux d’intégration des moteurs de traduction automatique sur mesure et du contenu 
terminologique de IATE dans le processus de traduction pour les traducteurs internes et externes 
Objectif 2019: 50 % 
Taux de mise en œuvre: 90 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 
 
Dans le cadre du projet 2 de l’EUIPO/CdT (P2, Traduction automatique), le module de reconnaissance 
terminologique (TRM) de IATE a été intégré dans le système de gestion des flux de travail du Centre. 
Cette intégration garantit l’inclusion automatique complète de la terminologie de IATE dans les projets de 
traduction, ce qui permet aux traducteurs d’obtenir des données terminologiques pertinentes et à jour 
dans leur environnement de travail. En outre, les bases de termes du projet qui en résultent sont générées 
par le TRM de IATE sur la base d’un ensemble de critères prédéfinis, tels que les domaines ou les scores 
de fiabilité terminologique de IATE. 
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Par ailleurs, la plupart des composants permettant l’intégration de moteurs de traduction automatique sur 
mesure ont été développés, y compris plusieurs modèles de traduction automatique (c’est-à-dire plusieurs 
combinaisons linguistiques), un connecteur de traduction automatique pour l’intégration de WorldServer 
et un service web conçu pour l’utilisation des moteurs de traduction automatique. En parallèle, plusieurs 
exercices d’évaluation humaine ont été réalisés, visant à déterminer si l’application de la traduction 
automatique est productive pour les domaines et les combinaisons linguistiques concernés. 

Action 1.25 Déterminer d’autres options, outre eTranslation, pour le développement de 
moteurs de traduction automatique sur mesure 

Indicateur/réalisation: Options identifiées pour le développement de moteurs de traduction automatique sur mesure 
Objectif 2019: 100 % (options de développement identifiées) 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 
 
Dans le cadre du projet 2 de l’EUIPO/CdT (P2, Traduction automatique), le Centre a analysé les 
différentes technologies disponibles pour développer des moteurs de traduction automatique sur mesure. 
Les résultats de l’analyse ont montré que l’utilisation d’une solution «open source» était une bonne base 
pour le développement d’une application de traduction automatique sur mesure et intégrée avec les 
données du Centre. Parmi les différentes options, l’équipe du projet P2 a sélectionné une boîte à outils 
open source offrant plusieurs avantages, notamment sa capacité de personnalisation et d’intégration 
dans les flux de travail de traduction du Centre. 

Action 1.26 Analyser la faisabilité de la réduction de l’externalisation des traductions en la 
complétant par la traduction automatique et la post-édition du texte résultant de la 
traduction automatique. 

Indicateur/réalisation: Pourcentage de l’analyse de faisabilité sur l’externalisation de la post-édition du texte issu de 
la traduction automatique 
Objectif 2019: 100 % (Analyse sur l’externalisation de la post-édition du texte issu de la traduction automatique 
engagée) 
Taux de mise en œuvre: 90 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 
 
Une analyse de la réduction des volumes d’externalisation grâce à l’application de la traduction 
automatique sur mesure a été entamée en 2019, à la suite des résultats de l’étude de faisabilité sur les 
services modularisés et de l’évaluation de la qualité des moteurs de traduction automatique sur mesure 
disponibles. Cette activité sera finalisée en 2020. 

Action 1.27 Analyser la faisabilité financière de l’intégration de la traduction automatique 
dans les segments fournis aux prestataires de services linguistiques externes. 

Indicateur/réalisation: Pourcentage de l’analyse de la faisabilité financière de l’intégration de la traduction 
automatique dans les segments fournis aux prestataires de services linguistiques externes 
Objectif 2019: 100 % (Analyse engagée) 
Taux de mise en œuvre: 50 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 
 
Une analyse financière de l’intégration de la traduction automatique dans les dossiers prétraduits fournis 
aux prestataires de services linguistiques a commencé en 2019, à la suite des résultats de l’étude de 
faisabilité sur les services modularisés et de l’évaluation de la qualité des moteurs de traduction 
automatique sur mesure disponibles. Cette activité sera finalisée en 2020. 
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Action 1.28 Élaborer et mettre en œuvre des flux de travail automatisés supplémentaires 
dans eCdT 

Indicateur/réalisation: Pourcentage des flux de travail automatisés supplémentaires dans eCdT élaborés et mis en 
œuvre 
Objectif 2019: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 
 
De nouveaux flux de travail automatisés ont été mis en place au cours de l’année, augmentant ainsi le 
nombre de scénarios concernés par l’automatisation. En outre, les départements «Traduction» et 
«Support à la traduction» ont demandé des paramètres configurables pour chaque équipe linguistique, 
qui tiennent compte des niveaux de compétences des traducteurs internes. Ces paramètres ont déjà été 
mis en œuvre, conjointement avec le réusinage de code d’un nouveau moteur de règles métier. Ce 
nouveau système permet une personnalisation accrue de l’automatisation. 

Action 1.29 En fonction des résultats de l’analyse, et suite à une consultation avec 
l’EUIPO, commencer l’intégration du nouvel outil de gestion de la traduction des marques 
de l’UE 

Indicateur/réalisation: Taux d’intégration de l’outil de gestion de la traduction des marques de l’UE 
Objectif 2019: 40 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 
 
L’étude de faisabilité concernant l’utilisation de WorldServer à des fins de continuité des activités ayant 
produit des résultats positifs, le développement relatif à la mise en œuvre de WorldServer dans le système 
de gestion des flux de travail pour les marques de l’UE (Tramark) a été lancé. En parallèle, des progrès 
ont été accomplis dans le développement des nouvelles interfaces administratives pour Tramark, et le 
Centre a commencé à réfléchir à la modernisation des services B2B avec l’EUIPO. 

Action 1.30 Fournir un support technique et organisationnel pour la base de données 
interinstitutionnelle IATE2 

Indicateur/réalisation: Taux de mise en œuvre des fonctionnalités IATE2 conformément au plan de projet 
interinstitutionnel 2019 
Objectif 2019: 100 % des développements d’IATE2 prévus conformément au plan de projet interinstitutionnel 2019 
Taux de mise en œuvre: 80 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 
 
La nouvelle version de IATE a été lancée en novembre 2018 (caractéristiques liées à la consultation) et 
en février 2019 (caractéristiques liées à la gestion des données). L’équipe de support et de 
développement de IATE s’est ensuite concentrée sur des caractéristiques qui concernent plus 
particulièrement les coordinateurs de la terminologie centrale de l’UE, tout en répondant aux demandes 
de modification des utilisateurs, en fournissant un support aux partenaires de IATE et en assurant la 
maintenance et le suivi quotidiens des infrastructures. 
 
Les principales caractéristiques livrées aux utilisateurs en 2019 ont été l’amélioration du mécanisme de 
communication pour traiter les retours d’information des utilisateurs internes et publics, l’amélioration des 
filtres, un module de statistiques avancées, des fonctionnalités supplémentaires de 
recherche/exportation/suppression par lots, un module d’extraction terminologique qui traite les 
documents et propose des termes candidats non encore disponibles dans IATE, ainsi que des 
améliorations dans le module de reconnaissance terminologique. L’équipe a également commencé à 
développer un module de consultation en temps réel des données de IATE à partir d’outils de traduction 
assistée par ordinateur. 
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Enfin, l’équipe a fourni un support à la Cour de justice de l’Union européenne dans le cadre de la migration 
de la terminologie de sa base de données interne CuriaTerm vers IATE, et elle a assuré le suivi de 
l’intégration automatisée réussie du contenu terminologique de IATE dans le processus de traduction 
pour les traducteurs internes comme externes. 

Action 1.34 Proposer des initiatives communes de formation (JTV) 

Indicateur/réalisation: nombre de sessions JTV proposées 
Objectif 2019: 1 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 
 
Le 21 novembre 2019, le Centre a organisé un atelier sur le contrôle de la qualité et l’évaluation de la 
traduction externalisée. Un certain nombre de représentants d’autres institutions européennes locales ont 
également été invités à participer à cet atelier organisé dans les locaux du Centre. 

Action 1.32 Mettre à jour EURAMIS automatiquement avec le contenu des mémoires de 
traduction du Centre 

Indicateur/réalisation: Pourcentage de la mise à jour automatisée d’EURAMIS avec le contenu des mémoires de 
traduction du Centre 
Objectif 2019: 100 % (mise à jour d’EURAMIS avec le contenu des mémoires de traduction du Centre) 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 3 %) 
 
Dans le cadre du projet 2 de l’EUIPO/CdT (P2, Traduction automatique), le Centre a développé une 
solution pour alimenter automatiquement les mémoires de traduction Euramis avec les traductions 
révisées qui sont stockées quotidiennement dans le système de gestion des traductions du Centre. Le 
mécanisme mis en œuvre est contrôlé par eCdT et utilise le service web Euramis pour charger le contenu 
des mémoires de traduction suivant un planning journalier. L’intégration avec Euramis a pour but 
d’envoyer des notifications aux équipes de support lorsque des problèmes surviennent, tels que des 
contenus ou des fichiers non conformes. 

Action 1.33 Analyser la faisabilité technique de l’intégration de fichiers bilingues dans le 
flux de travail de pré-traitement du Centre pour les institutions de l’UE 

Indicateur/réalisation: Pourcentage de l’analyse de faisabilité de l’intégration de fichiers bilingues dans le flux de 
travail de pré-traitement du Centre pour les institutions de l’UE 
Objectif 2019: 50 % (Analyse engagée) 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 1 %) 
 
L’analyse effectuée en 2019 a pointé l’existence d’un obstacle technologique tiers dans l’environnement 
TAO actuel de l’UE, qui empêche les fichiers bilingues d’être acceptés comme fichiers sources dans le 
flux de travail de prétraitement du Centre. D’autres solutions seront étudiées en 2020.  
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CHAPITRE 2 
ACTIVITÉS DE SUPPORT 

 
Le Centre a attribué une pondération de 18 % à cette activité. Le taux global de mise en œuvre de ces activités 
s’est élevé à 86,1 %. 

Action 2.1 Continuer de mettre en œuvre et actualiser, si nécessaire, le plan d’action 
concernant la gestion des documents 

Indicateur/réalisation: Taux de mise en œuvre du plan d’action concernant la gestion des documents 
Objectif 2019: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 6 %) 
 
À la suite du déploiement d’ARES en 2018, le plan d’action relatif à la gestion des documents a été 
actualisé avec de nouvelles actions. 
 
Afin d’améliorer l’identification des documents assortis d’exigences spécifiques en matière de sécurité et 
de se conformer à la décision CT/A-044/2018 approuvée par le conseil d’administration, des sessions de 
sensibilisation sur l’utilisation du marquage de sécurité ont été organisées. 
 
Afin d’améliorer l’utilisation d’ARES et de favoriser l’adoption de ce nouvel outil par les utilisateurs, une 
liste des difficultés rencontrées par le personnel du Centre a été établie. Des séances de coaching 
communes et individuelles ont ensuite été organisées. 
 
Étant donné qu’ARES fournit certains mécanismes de signature numérique, un ensemble de flux de 
travail administratifs a été déplacé vers ARES et l’outil «e-Signatory» a été configuré, ce qui a permis au 
Centre de poursuivre sa transition vers un environnement plus dématérialisé. 
 
Enfin, les règles relatives à la conservation des documents et une procédure de délégation ont été 
définies et approuvées par le directeur. 

Action 2.2 En fonction des résultats de l’étude de faisabilité et du statut du projet 
interagences de recrutement en ligne, rechercher d’autres options pour le développement 
d’un nouvel outil de recrutement en ligne 

Indicateur/réalisation: Statut des options pour le développement d’un nouvel outil de recrutement en ligne 
Objectif 2019: 100 % (options envisagées pour le développement d’un nouvel outil de recrutement en ligne) 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 17 %) 
 
Au premier trimestre de 2019, Oracle a présenté un nouvel outil de recrutement en ligne (Systal), suivi 
d’un deuxième atelier au cours du deuxième trimestre de 2019. Le Centre a également exploré d’autres 
possibilités de développement d’un nouvel outil de recrutement en ligne (à savoir, contacts avec d’autres 
agences de l’UE sur la possibilité de partager leurs outils de recrutement en ligne, développement interne, 
etc.). C’est finalement Systal qui a été considérée comme l’option la plus viable. Ce choix a également 
été confirmé par d’autres agences de l’UE, qui ont décidé de mettre en œuvre Systal (EFSA, Frontex, 
AEE). Le Centre est en train de signer un contrat avec Oracle en vue de la fourniture de l’outil de 
recrutement en ligne Systal. Après la signature du contrat, des ateliers seront organisés en janvier et 
février 2020 pour évaluer les besoins et analyser les écarts. 



 

23 

Action 2.3 Achever la mise en œuvre de l’outil de passation de marchés en ligne sans 
papier 

Indicateur/réalisation: Taux de mise en œuvre de l’outil de passation de marchés en ligne sans papier 
Objectif 2019: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 50  % (pondération de l’action au sein de l’activité: 17 %) 
 
Le Centre a procédé aux travaux préparatoires et a réalisé des tests approfondis afin de pouvoir mettre 
en œuvre l’outil de soumission électronique de la Commission. La mise en œuvre de l’outil ne pourra se 
poursuivre qu’après la signature de l’accord de niveau de service (SLA) qui est actuellement en cours de 
discussion avec la Commission européenne. La signature de l’accord était attendue avant la fin de l’année 
2019, mais les contraintes de temps des deux côtés (CdT et CE) n’ont pas permis de tenir ce délai. 
L’accord de niveau de service sera signé dès que possible au début de l’année 2020. 

Action 2.4 Entreprendre une première évaluation environnementale du Centre 

Indicateur/réalisation: Taux de mise en œuvre de la première évaluation environnementale 
Objectif 2019: Première évaluation environnementale entreprise 
Taux de mise en œuvre: 0 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 6 %) 
 
L’évaluation environnementale initiale a été repoussée à 2020 en raison de l’insuffisance de ressources 
spécialisées au sein de la section «Infrastructures et sécurité». Une procédure de recrutement est en 
cours et cette action aura lieu en 2020. 

Action 2.5 Analyser les besoins en développement à des fins de notification dans eCdT 

Indicateur/réalisation: Analyser les besoins en développement à des fins de notification 
Objectif 2019: Analyse des besoins en développement à des fins de notification engagée 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 11 %) 
 
Une analyse des besoins en matière de rapports a été effectuée. Dans ce contexte, les décisions 
pertinentes du conseil d’administration sur la sécurité de l’information et la sécurité des données, l’avis 
de sécurité sur le marquage des données, le nouveau règlement général sur la protection des données 
(RGPD) et le rapport du SAI sur eCdT ont tous été pris en considération. Un ensemble d’améliorations a 
été identifié et un ensemble d’actions préliminaires a été élaboré. 

Action 2.6 Analyser les implications de la transition éventuelle, par la Commission 
européenne, vers un nouveau système comptable 

Indicateur/réalisation: Analyse des implications au regard de la transition éventuelle vers un nouveau système 
comptable 
Objectif 2019: analyse entreprise 
Taux de mise en œuvre: s.o. (pondération de l’action au sein de l’activité: 0 %) 
 
La transition vers un nouveau système comptable prévue par la Commission européenne inclura le 
Centre dans un délai de cinq ans. Les phases d’essai et de lancement pour le Centre sont prévues pour 
2025, tandis que les premières agences pilotes commencent la transition dès 2020. Le Centre a donc dû 
reporter cette analyse à une date ultérieure. 
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Action 2.7 Analyser les aspects juridiques de la signature électronique 

Indicateur/réalisation: Analyse des aspects juridiques de la signature électronique 
Objectif 2019: analyse entreprise 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 6 %) 
 
Cette analyse a été réalisée et la section «Affaires juridiques» a rédigé une note sur les aspects juridiques 
de la signature électronique, qui a été transmise au directeur en octobre. Les solutions à déployer 
devraient être fondées sur le scénario nº 2 de la note légale, qui prévoit la mise en œuvre de deux 
systèmes complémentaires: l’un pour permettre la signature électronique de plusieurs documents dans 
un système de flux de travail, et un autre système plus manuel permettant la signature des documents 
qui ne peuvent pas être signés avec le premier système, notamment parce que le validateur n’aurait pas 
accès au flux de travail. 

Action 2.8 Analyser et mettre en œuvre une plateforme destinée à gérer les demandes de 
prévisions budgétaires par les clients 

Indicateur/réalisation: Analyse et taux de mise en œuvre de la plateforme destinée aux demandes de prévisions 
budgétaires par les clients 
Objectif 2019: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 11 %) 
 
Le Centre a mis en place une plateforme dédiée à la gestion des prévisions budgétaires des clients. Cela 
permet au Centre de mieux utiliser les informations basées sur des données historiques et de bénéficier 
d’une plus grande précision en ce qui concerne l’incidence des rabais offerts aux clients en raison de 
l’utilisation de mémoires de traduction. Le Centre est également en mesure de fournir aux clients une vue 
exacte de leurs prévisions budgétaires. La plateforme a été mise en production et sera opérationnelle à 
partir de l’amendement budgétaire 2020. 

Action 2.9 Déployer certains systèmes informatiques dans le nuage 

Indicateur/réalisation: Taux de déploiement de certains systèmes informatiques dans le nuage 
Objectif 2019: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 11 %) 
 
Une liste de systèmes susceptibles d’être déplacés ou déployés dans le nuage a été établie au début de 
l’année 2019. Cette liste comprenait les éléments suivants: l’infrastructure DNS publique du Centre, une 
solution collaborative basée sur Office365, un système de contrôle du code source pour les développeurs 
et une solution alternative de secours aux bandes physiques sur site. 
 
Tous les systèmes candidats ont été étudiés, et trois des quatre systèmes ont été déplacés dans le nuage. 
Le quatrième n’a pas été déplacé car une telle opération ne serait pas rentable pour l’instant. 
 
L’infrastructure DNS a été déplacée vers Amazon AWS Route53, ce qui a permis au Centre de ne pas 
renouveler l’ensemble de ses infrastructures DNS publiques. La solution collaborative et le système de 
contrôle du code source ont été déployés dans le nuage et sont utilisés tant par le Centre que par l’EUIPO, 
dans le cadre de leur programme de travail commun. 
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Action 2.10 Prévoir des dispositions dans les appels d’offres afin de faire face au 
problème de la qualité inacceptable produite par les prestataires de services linguistiques 
externes 

Indicateur/réalisation: Taux de mise en œuvre des dispositions dans les appels d’offres pour corriger les problèmes 
de qualité inacceptable 
Objectif 2019: 100 % (dispositions établies dans les appels d’offres pour corriger les problèmes de qualité 
inacceptable) 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 17 %) 
 
Les appels d’offres publiés en 2019 dans le domaine de la traduction contiennent de nouvelles clauses 
visant à corriger les problèmes de qualité inacceptable. Ces clauses ont été ajoutées au cahier des 
charges et aux contrats-cadres signés avec les prestataires de services linguistiques externes. En outre, 
depuis mars 2019, ces mêmes clauses ont été incluses dans les procédures négociées pour les services 
de traduction.  
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CHAPITRE 3 
ACTIVITÉS DE GESTION ET DE CONTRÔLE 

 
Le Centre a attribué une pondération de 12 % à cette activité. Le taux global de mise en œuvre de ces activités 
s’est élevé à 95,4 %. 

Action 3.1 Mettre au point une approche plus approfondie en matière de comptabilité par 
activités/établissement du budget par activités/gestion par activités pour le budget 2020 
et au-delà 

Indicateur/réalisation: Taux d’élaboration d’une approche plus approfondie de l’établissement du budget par 
activités/de la gestion par activités pour le budget 2020 et au-delà. 
Objectif 2019: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 17 %) 
 
Les modèles révisés de la comptabilité par activités du Centre, de l’établissement du budget sur la base 
des activités et de la gestion par activités (EBA/EBA/GBA) ont été livrés au cours de l’année, et les 
modèles ont été mis en œuvre pour la première fois dans le budget 2020. Le Centre commencera à 
utiliser le modèle d’ABC au début de 2020 pour l’analyse de la période 2019. Les modèles seront 
réexaminés afin d’adapter les pilotes chaque fois que nécessaire. 

Action 3.2 Renforcer la fonction de contrôle (par ex. évaluation ex post des nouveaux 
services, projets et activités) 

Indicateur/réalisation: Taux de mise en œuvre du processus révisé d’évaluation ex post des nouveaux services, 
projets et activités 
Objectif 2019: 100 % (évaluation ex post mise en œuvre) 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
À la suite de la révision de la procédure d’évaluation ex ante, le Centre a revu son processus d’évaluation 
rétrospective 7  des nouveaux services, projets et activités. Par conséquent, le processus complet 
d’évaluation est désormais en place. 

Action 3.3 Commencer l’élaboration du projet de stratégie 2021-2025 

Indicateur/réalisation: Taux d’élaboration du projet de stratégie 2021-2025 
Objectif 2019: 50 % 
Taux de mise en œuvre: s.o. (pondération de l’action au sein de l’activité: 0 %) 
 
En septembre 2019, le conseil d’administration a adopté une prorogation d’une année de la stratégie 
2016-2020, afin de permettre au Centre d’élaborer son document unique de programmation 2021-2023. 
Par conséquent, la préparation d’une nouvelle stratégie a été reportée. 

                                                      
7 À l’article 29 du nouveau règlement financier du Centre du 22 septembre 2019, le terme «évaluations ex post» a été remplacé 
par «évaluations rétrospectives». 
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Action 3.4 Soumettre le plan de transformation du Centre 2019-2020 au conseil 
d’administration pour adoption 

Indicateur/réalisation: Taux de préparation du plan de transformation du Centre 2019-2020 
Objectif 2019: 100 % (plan de transformation 2019-2020 soumis pour adoption) 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
Le plan de transformation 2019-2020 a été présenté pour adoption lors de la réunion du conseil 
d’administration de mars 2019. L’élaboration de ce plan s’inscrit dans le prolongement de l’«Étude sur le 
Centre de traduction en tant que prestataire de services linguistiques commun pour les agences et 
organes de l’UE»; il définit les projets et actions à entreprendre entre 2019 et 2020 afin de transformer le 
modèle économique du Centre. 

Action 3.5 Mettre en œuvre le plan de transformation du Centre 2019-2020 

Indicateur/réalisation: Taux de mise en œuvre du plan de transformation du Centre 
Objectif 2019: 50 % (plan de transformation mis en œuvre) 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 21 %) 
 
Après la réalisation de l’«Étude sur le Centre de traduction en tant que prestataire de services 
linguistiques commun pour les agences et organes de l’UE», le Centre a développé un plan de 
transformation visant à mettre en œuvre les recommandations de l’étude ayant une incidence sur le 
développement futur du Centre. 
 
Le plan a été élaboré selon une approche ascendante pour favoriser l’engagement et la responsabilisation 
du personnel; il définit les projets et les actions à entreprendre entre 2019 et 2020 de manière qu’un 
modèle économique remanié puisse être mis en place dès 2021. L’objectif était de renforcer les 
changements structurels et de mettre en place un modèle économique financièrement viable, fondé sur 
les technologies de traduction, notamment la traduction automatique et la prestation de services à valeur 
ajoutée aux clients. 
 
Les différents projets et actions inclus dans le plan de transformation ont été subdivisés en quatre 
domaines de transformation conformément aux recommandations de l’étude, à savoir la «technologie de 
la traduction», les «ressources humaines», l’«orientation qualité et client» et les «aspects institutionnels». 
À chaque domaine correspondent des buts et des objectifs de transformation bien définis. Un groupe de 
travail du conseil d’administration, composé de représentants des différentes parties prenantes du Centre, 
a été chargé de fournir des conseils et un soutien au Centre dans le cadre de la mise en œuvre des 
recommandations de l’étude. Le plan de transformation a été présenté lors de la 52e réunion du conseil 
d’administration, en mars 2019. 
 
Au total, 49 actions ont été incluses dans le plan et sont réparties entre les quatre domaines de 
transformation susmentionnés. Chaque action est liée à une (ou plusieurs) recommandation(s) de l’étude, 
ainsi qu’au document de lancement des programmes (PID) élaboré et géré avec l’EUIPO, le cas échéant. 
Le statut de ces actions a fait l’objet d’un contrôle et d’un compte rendu réguliers au groupe de travail du 
conseil d’administration et au conseil d’administration lors de leurs réunions respectives. Fin 2019, 31 
actions étaient en cours (26) ou prévues pour démarrer à une date ultérieure (5), et 15 étaient déjà 
achevées. Un possible retard a été constaté dans la mise en œuvre de trois actions, mais aucune d’entre 
elles n’a constitué une menace pour l’exécution du plan de transformation. 
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Action 3.6 Améliorer le système de gestion de la continuité des activités (BCMS) en 
intégrant, le cas échéant, les résultats de l’enquête auprès des clients 

Indicateur/réalisation: Taux d’amélioration du BCMS 
Objectif 2019: 100 % 
Taux de mise en œuvre: 28 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
Le programme de travail annuel relatif au système de gestion de la continuité des activités n’a été mis en 
œuvre que partiellement en 2019, en raison de ressources spécialisées insuffisantes au sein de la section 
«Infrastructures et sécurité». Fin 2019, une procédure de recrutement était en cours et les actions en 
suspens seront récupérées en 2020. 

Action 3.7 Mettre en œuvre les actions afin d’assurer la conformité avec les normes de 
contrôle interne (NCI) 

Indicateur/réalisation: Pourcentage de recommandations très importantes pleinement mises en œuvre 
Objectif 2019: 90 % des recommandations très importantes en suspens au 1er janvier 2019 pleinement mises en 
œuvre 
Taux de mise en œuvre: s.o. (pondération de l’action au sein de l’activité: 0 %) 
 
Aucune recommandation très importante n’était en suspens en 2019. Voir partie II, chapitre 5 pour plus 
de détails sur le statut des recommandations de l’audit interne. 

Action 3.8 Réviser et documenter les processus et les procédures 

Indicateur/réalisation: Pourcentage de procédures et processus révisés/documentés (y compris la procédure de 
reclassement, les exigences obligatoires pour les demandes de traduction, les lignes directrices relatives aux 
documents sources et aux formats, mécanisme de communication pendant le processus de traduction) 
Objectif 2019: 90 % des processus et procédures documentés et mis à jour 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
La documentation et la révision des processus et procédures prévues ont continué en 2019. Cinq 
processus et quatorze procédures ont été mis à jour ou documentés au cours de l’année. Il s’agit du 
processus d’achat, des examens de la performance, de la procédure de reclassement, de la sécurité au 
travail, de la planification, de la programmation et des rapports, ainsi que des exceptions et des 
événements de non-conformité. Le taux de réalisation se situe au niveau cible. 

Action 3.9 Réaliser le programme d’audits de qualité 

Indicateur/réalisation: nombre d’audits de qualité réalisés 
Objectif 2019: réalisation de trois audits de qualité  
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
Le plan d’audit de qualité 2019 a été mis en œuvre au cours de l’année. Ce plan comprenait l’audit de 
deux procédures M21_1 (Gestion du registre des exceptions et des événements de non-conformité) et 
S30_1 (Application de la réduction des prix et des dommages-intérêts en ce qui concerne les problèmes 
de qualité liés aux services de traduction au titre des contrats-cadres et des procédures négociées) et un 
procédé S21 (Processus d’achat du Centre de traduction). 
 
Les procédures et le processus audités sont efficaces et bien maîtrisés. Des mises à jour régulières sont 
nécessaires pour tenir compte, en temps utile, de l’évolution des systèmes et méthodes de travail. Aucun 
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écart important n’a été observé lors des audits. Les recommandations et suggestions retenues seront 
mises en œuvre dans le cadre des plans d’action correspondants. 

Action 3.10 Entreprendre une évaluation comparative des outils de gestion des processus 
d’entreprise, avec intégration des risques et des contrôles, tels que mis en œuvre dans 
d’autres agences 

Indicateur/réalisation: Évaluation comparative des outils de gestion des processus d’entreprise 
Objectif 2019: Étude d’évaluation comparative réalisée 
Taux de mise en œuvre: 75 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
Le Centre a participé à l’enquête organisée par le réseau de développement des performances (PDN) 
sur la planification et le suivi des outils informatiques utilisés par les agences de l’UE. Les feuilles de 
calcul, combinées à une base de documents, sont les principaux outils utilisés par les agences, comme 
l’a confirmé l’exercice d’évaluation comparative des risques entre les grappes d’agences réalisé en 
septembre 2019. 

Action 3.11 Développer les capacités essentielles du personnel (par ex. post-édition du 
texte résultant de la traduction automatique, assurance qualité et gestion de projets, 
gestion des mémoires de traduction) 

Indicateur/réalisation: Pourcentage des membres du personnel clé formés à la post-édition du texte résultant de la 
traduction automatique, à l’assurance qualité et à la gestion de projets et à la gestion des mémoires de traduction 
Objectif 2019: 100 % du personnel clé formé dans chaque domaine 
Taux de mise en œuvre: 87 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
Des sessions de formation sur la post-édition du texte résultant de la traduction automatique et sur la 
gestion des mémoires de traduction ont été organisées en interne et en externe en 2019. L’équipe 
néerlandaise a été formée à la post-édition dans le cadre d’un séminaire spécifique au néerlandais 
organisé par la DGT de la Commission, des traducteurs espagnols et italiens ont participé à des 
séminaires sur la post-édition à la Direction générale de la traduction (DGT), et 13 sessions consacrées 
au sous-titrage de base et au sous-titrage avancé et 17 sessions consacrées à IATE2 ont été organisées 
en interne, avec une session interne sur la traduction automatique, plusieurs sessions de formation ad 
hoc sur l’évaluation de la qualité du texte résultant de la traduction automatique et 11 sessions sur 
l’alignement. En outre, comme les années précédentes, des sessions de formation sur la gestion de 
projets et l’assurance qualité ont été organisées à l’intention de certains membres du personnel. 

Action 3.12 Réviser les plans de secours et le programme d’adaptabilité/de polyvalence du 
Centre pour renforcer l’adaptabilité à travers l’organisation 

Indicateur/réalisation: Pourcentage de révision des plans de secours et du programme d’adaptabilité/de 
polyvalence 
Objectif 2019: Plans de secours et programme d’adaptabilité/de polyvalence révisés 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
Les membres du personnel d’appui ont été identifiés dans le cadre de l’exercice annuel d’adaptabilité. 
Les compétences de base maîtrisées par au moins deux membres du personnel ont été vérifiées, avec 
un résultat plus élevé qu’en 2018 (en 2019, 95,2 % des compétences étaient maîtrisées par au moins 
deux membres du personnel). Les principes généraux de l’appui au personnel ont été adoptés par la 
direction et publiés sur l’intranet en décembre pour l’ensemble du personnel. 
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Action 3.13 Organiser des visites aux/de clients et en assurer le suivi 

Indicateur/réalisation: Pourcentage de clients rencontrés 
Objectif 2019: 15 % 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 8 %) 
 
Dans le but de favoriser la coopération avec ses clients, de discuter de projets spécifiques, de partager 
les connaissances et les meilleures pratiques, de promouvoir ses services et de comprendre les besoins 
de ses clients, le Centre a organisé des réunions et des vidéoconférences tout au long de l’année, 
conformément à son plan annuel de visites de clients. Le Centre a rencontré au total 18 des 68 clients 
qui constituent son portefeuille. L’objectif «15 % des clients rencontrés» fixé dans le programme de travail 
annuel du Centre a donc été largement dépassé (26,5 %), égalant presque le résultat de l’année 
précédente.  Il convient de noter que, pendant l’année, le Centre s’est réuni à plusieurs reprises avec un 
certain nombre de clients. 
 
L’interaction avec les collègues de l’EUIPO, avec qui le personnel du Centre a régulièrement fait le point 
sur l’état d’avancement des différents projets entrepris conjointement dans le cadre du plan de 
transformation du Centre, s’est révélée particulièrement fructueuse. De même, d’importantes discussions 
bilatérales ont eu lieu avec l’Agence exécutive pour les consommateurs, la santé, l’agriculture et 
l’alimentation (Chafea) et l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) sur leurs projets de 
traduction web respectifs, ainsi qu’avec l’Agence européenne pour l’environnement (AEE) sur les mises 
à jour de son thésaurus multilingue de l’environnement (GEMET). Le Centre a également organisé un 
séminaire sur le thème «Comment communiquer efficacement les droits de l’homme» avec l’Agence des 
droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA). 
 
En plus de rencontrer la plupart des clients du Centre lors des deux réunions des chefs des agences de 
l’UE organisées par le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC), en février et 
en octobre, le directeur du Centre a aussi mené des réunions bilatérales avec quatre clients de longue 
date (l’EUIPO, l’ERA, le Conseil, le Contrôleur européen de la protection des données et son comité – 
CEPD) et trois clients nouveaux ou potentiels (l’entreprise commune européenne pour le calcul à haute 
performance – EuroHPC, le Parquet européen – OEPP, et la direction générale du marché intérieur, de 
l’industrie, de l’entrepreneuriat et des PME – DG GROW). 
 
Dans le cadre du groupe de travail du conseil d’administration sur le suivi du plan de transformation 
2019/2020 du Centre, le directeur et le chef de l’administration du Centre se sont réunis à cinq reprises 
avec les membres du groupe, afin de préparer et de passer en revue l’état d’avancement de la mise en 
œuvre du plan. 
 
Comme les années précédentes, le Centre a continué à participer aux différentes réunions et activités du 
réseau des agences de l’UE et a présenté les progrès réalisés par le Centre dans les domaines de la 
traduction web, de la reconnaissance vocale et de la gestion terminologique de IATE. Le Centre a 
également poursuivi sa participation aux comités et aux groupes de travail des services de traduction des 
institutions de l’UE. Des visites d’évaluation comparative ont été réalisées avec la DGT de la Commission 
et le Conseil sur le système de gestion des flux de travail eCdT du Centre et sur l’intégration de la 
traduction automatique dans le flux de travail de traduction, ainsi qu’avec la DGT du Parlement sur le 
sous-titrage et la reconnaissance vocale. Une présentation du processus d’engagement du personnel qui 
a conduit au plan de transformation du Centre a été organisée lors d’un atelier sur la communication 
interne, animé par le Comité économique et social européen (CESE) à Bruxelles, auquel ont participé de 
nombreuses agences de l’UE. Le Centre a également accueilli une délégation de l’Office des publications 
afin de discuter de la manière dont les deux organisations pourraient renforcer leur coopération dans le 
domaine de la traduction et de la gestion des publications. 
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Une session de formation par webinaire sur le portail client d’eCdT a également été organisée à l’intention 
du personnel des autorités des États membres de l’UE, dans le cadre du projet «portail numérique 
unique» signé en novembre avec la DG GROW de la Commission. 
 
À la suite des réunions organisées avec les clients en 2018, 19 nouvelles actions ont été décidées, dont 
12 ont été mises en œuvre pendant l’année (63,2 %). 17 actions menées en 2018 ont été poursuivies. 
En 2019, le taux de mise en œuvre des actions nouvellement définies et des actions engagées les années 
précédentes et poursuivies était de 50 %. 
Des informations plus détaillées sur les réunions de clients sont disponibles dans la publication Highlights 
of the Year 2019 (Temps forts de l’année 2019). 

Action 3.14 Évaluer l’image et l’attractivité du Centre pour ses parties prenantes clés: 
Enquête externe réalisée et résultats analysés 

Indicateur/réalisation: Évaluation de l’image et de l’attractivité du Centre pour ses parties prenantes clés 
Objectif 2019: Enquête externe réalisée et résultats analysés 
Taux de mise en œuvre: s.o. (pondération de l’action au sein de l’activité: 0 %) 
 
En 2019, le Centre avait prévu de mener une enquête générale de satisfaction des clients auprès de ses 
parties prenantes en faisant appel à un contractant externe, et toutes les mesures préparatoires avaient 
été prises afin que l’enquête puisse être lancée dès l’automne. Mais étant donné que deux enquêtes 
clients avaient déjà été lancées dans le cadre des projets 2 (P2, Traduction automatique – Phase 3: 
Services modularisés) et du projet 3 (P3, Reconnaissance vocale et Traduction web) de l’EUIPO-CdT, la 
direction du Centre a finalement décidé de reporter l’enquête générale de satisfaction des clients au 
premier trimestre 2020, afin d’éviter le risque de lassitude des enquêtes chez ses clients. 

Action 3.15 Organiser la réunion annuelle pour le réseau des points de contact 
«traduction» 

Indicateur/réalisation: Réunion du réseau des points de contact «traduction» organisée 
Objectif 2019: réunion organisée et compte rendu rédigé 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
Le 2 avril 2019, le Centre a accueilli 21 représentants de 19 organisations clientes à l’occasion de sa 
réunion annuelle du réseau des points de contact «traduction». 

La réunion a permis aux participants d’obtenir des éclairages et de fournir des retours d’information sur 
toute une série de grands projets informatiques mis en œuvre par le Centre, tels que le portail client 
entièrement repensé, le module de traduction web pour les sites web basés sur Drupal 7, ou encore la 
toute nouvelle version de la base de données terminologique interinstitutionnelle de IATE. Elle a 
également été l’occasion pour le Centre de présenter les résultats de l’«Étude [externe] sur le Centre de 
traduction en tant que prestataire de services linguistiques commun pour les agences et organes de l’UE», 
ainsi que son plan de transformation pour 2019/2020. Un accent particulier a été mis sur les projets 
convenus avec l’EUIPO et sur la définition des étapes de l’intégration de la traduction automatique dans 
le flux de travail de production du Centre, ainsi que sur la création de moteurs de traduction automatique 
sur mesure. Une partie de la réunion a également été consacrée à la valeur ajoutée de la révision des 
traductions, tant au niveau du Centre qu’au niveau des clients, et de la transmission de retours 
d’information en vue d’optimiser la qualité des traductions pour les utilisateurs finaux. 
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Action 3.16 Établir des contacts avec de nouveaux organes de l’UE en vue de conclure des 
accords de coopération 

Indicateur/réalisation: Nombre d’accords de coopération signés avec de nouveaux organes de l’UE 
Objectif 2019: accords de coopération avec de nouveaux organes signés, le cas échéant 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
En 2019, des accords de coopération ont été signés avec trois nouveaux clients, portant le nombre de 
clients en portefeuille du Centre à 68. 
 

• Accord avec l’entreprise commune européenne pour le calcul à haute performance (EuroHPC 
JU) le 11 avril 2019. La mission de cette entreprise commune est double. Premièrement, 
EuroHPC JU lancera des appels d’offres pour l’acquisition d’ordinateurs en vue de l’ère 
exaflopique à venir. Les nouvelles machines seront mises à la disposition des utilisateurs 
scientifiques, industriels et publics en Europe. D’autre part, EuroHPC JU soutiendra des activités 
de recherche et d’innovation afin de promouvoir un écosystème de CHP de niveau mondial au 
sein de l’UE. L’entreprise commune EuroHPC JU sera basée à Luxembourg, dans le même 
bâtiment que le Centre de traduction. Un accord de niveau de service supplémentaire sur le 
soutien aux infrastructures a été signé avec ce nouveau client le 24 juin 2019 (utilisation du centre 
de données du Centre, etc.). Le Centre a conclu un accord similaire avec l’Agence ferroviaire 
européenne (AFE). 

• Accord conclu avec l’Autorité européenne du travail (AET) le 12 août 2019. L’AET aura pour 
mission de garantir «que les règles de l’UE en matière de mobilité de la main-d’œuvre et de 
coordination des systèmes de sécurité sociale sont appliquées de manière équitable et efficace» 
et de permettre «aux citoyens et aux entreprises de profiter plus facilement des avantages du 
marché intérieur». L’AET, qui est basée provisoirement à Bruxelles, aura son siège à Bratislava 
(Slovaquie). 

• Accord conclu avec la direction générale du marché intérieur, de l’industrie, de l’entrepreneuriat 
et des PME (DG GROW) le 25 novembre 2019. La DG GROW s’emploie à mettre en place le 
portail numérique unique, qui vise à faciliter l’accès en ligne aux informations, aux procédures 
administratives et à l’assistance dont les citoyens et les entreprises ont besoin pour exercer leurs 
activités dans un autre pays de l’UE. Comme les informations disponibles dans les 28 États 
membres de l’UE ne sont généralement fournies que dans la ou les langues nationales, la 
Commission a entrepris de financer la traduction d’environ 500 pages web par État membre, 
dans le cadre d’un accord passé avec le Centre. L’objectif est de faire en sorte que les sites web 
de tous les États membres soient disponibles dans la ou les langues nationales ainsi que dans 
une autre langue (actuellement l’anglais uniquement, mais d’autres langues pourraient venir s’y 
ajouter à l’avenir). La durée prévue du projet est de deux ans (2020/2021); ensuite, il pourra être 
nécessaire de mettre à jour périodiquement les pages web. 

En outre, à la fin de l’année, le Centre négociait un accord avec le Parquet européen (EPPO). 

Action 3.17 Commercialisation des services du Centre 

Indicateur/réalisation: Nombre d’activités de commercialisation entreprises 
Objectif 2019: 1 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
Parallèlement à la commercialisation de ses services dans le cadre de réunions bilatérales, et lors de sa 
réunion annuelle du réseau des points de contact «traduction» avec les clients, le Centre a mis en place 
plusieurs actions visant à mieux faire connaître son offre de services auprès des clients: 
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lors des réunions du réseau des chefs des services de communication et d’information des agences de 
l’UE (HCIN) et du réseau des gestionnaires de sites web (WMN), des présentations ont été faites sur le 
nouveau module de traduction web du Centre pour les sites web basés sur Drupal 7, avec une vidéo 
décrivant son fonctionnement. Lors de la réunion du WMN, le Centre a également informé les clients des 
résultats de son enquête sur les nouveaux services faisant appel à des technologies avancées de 
reconnaissance vocale, ainsi que de ses projets de développement de services de transcription, de sous-
titrage optimisé hors ligne et de transcription automatique. 
 
Lors de la réunion des rédacteurs des agences de l’UE, le Centre a présenté la nouvelle version de IATE 
et sa campagne de communication autour du lancement de l’outil en décembre 2018. 
 
Le Centre a publié une nouvelle brochure présentant son offre complète de services, en vue de la réunion 
des chefs d’agence qui se tiendra en octobre. Une brochure spéciale a été élaborée pour informer les 
membres de l’actualité du Centre, en vue de la réunion du conseil d’administration de novembre. De 
même, le Centre a produit une brochure sur son système de flux de travail intégré eCdT, ainsi que sur la 
possibilité de partager cet outil avec les autres institutions. Le directeur a présenté cette nouvelle offre de 
services lors de la réunion interinstitutionnelle de l’ECT (Comité exécutif pour la traduction), qui s’est 
tenue en octobre dernier. 
 
Comme les années précédentes, le Centre a publié ses Highlights of the Year (Temps forts de l’année) 
au format PDF et au format ePub pour la réunion du conseil d’administration de mars. Cette publication 
résume et illustre les travaux du Centre pour ses clients, les réalisations en termes de projets ainsi que 
les activités générales de sensibilisation. 

Action 3.18 Améliorer les pratiques du Centre en matière de contacts avec les clients (par 
ex. désigner des gestionnaires de compte pour certains clients, examiner l’intérêt des 
clients dans l’établissement d’«antennes» au sein du Centre) 

Indicateur/réalisation: Nombre de nouvelles pratiques mises en œuvre pour ce qui concerne les contacts avec les 
clients 
Objectif 2019: 2 (gestionnaires de compte, système d’antennes) 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
Des gestionnaires de comptes préférentiels ont été désignés pour les clients affichant les volumes les 
plus importants. Cependant, aucun client n’a manifesté d’intérêt pour la création d’antennes au Centre, 
idée qui avait été formulée dans l’«Étude sur le Centre de traduction en tant que prestataire de services 
linguistiques commun pour les agences et organes de l’UE». 
 
D’une manière générale, le Centre a amélioré ses pratiques en consultant les clients sur les évolutions 
importantes du portail client, sur son modèle de gestion de la qualité des traductions, ainsi que sur les 
nouveaux services à développer. En outre, les projets de grande envergure sont analysés et gérés au 
niveau central (DG EMPL, DG GROW, Conseil, Chafea) par des gestionnaires de compte uniques. 
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Action 3.19 Promouvoir le Centre en tant que référence dans le domaine de la traduction 
(vidéo sur le Centre devant être réalisée et mise à disposition en ligne) 

Indicateur/réalisation: Nombre d’actions associées à la promotion du Centre en tant que référence dans le domaine 
de la traduction (par ex. vidéos mises à disposition en ligne) 
Objectif 2019: 1 
Taux de mise en œuvre: 100 % (pondération de l’action au sein de l’activité: 4 %) 
 
Cette action est étroitement liée à l’action 3.17 ci-dessus. 
 
Afin d’expliquer le fonctionnement de son nouveau module de traduction web pour les sites web basés 
sur Drupal 7, le Centre a produit une vidéo qui a été présentée lors de différentes réunions avec les 
agences de l’UE. Une autre vidéo a également été produite afin d’expliquer la procédure de reclassement 
du Centre, véritable pierre angulaire de l’assurance qualité en matière de traduction. De même, le Centre 
a commencé à travailler sur une vidéo faisant la promotion de son service de sous-titrage. Le Centre a 
également lancé l’exercice de brainstorming pour sa vidéo professionnelle, qui sera produite et publiée 
en 2020 à l’occasion de la conférence du 25e anniversaire du Centre. 
 
Le Centre a démontré son expertise dans le cadre d’audits et lors de différentes réunions avec la 
Commission européenne. Une présentation de la stratégie du Centre dans le domaine de la traduction 
automatique et des activités du Centre en général a été réalisée en mars devant l’équipe de direction du 
service français de la DGT. Le Centre a également partagé son expérience avec l’une des unités 
allemandes de la DGT. Le système de flux de travail d’eCdT a été présenté à la direction de la DGT en 
juin. La direction de la DGT est revenue en juillet pour une présentation des processus d’automatisation 
et d’externalisation du Centre avec eCdT. De même, eCdT a été présenté à la DG GROW en prévision 
de la future coopération sur le projet «portail numérique unique», ainsi qu’au service de traduction du 
Conseil. Le Centre a également présenté ses flux de travail et eCdT aux prestataires de services d’audit 
engagés par la Cour des comptes européenne (CCE) et aux auditeurs du service d’audit interne (SAI), 
qui ont conclu que «eCdT permet au Centre d’améliorer ses performances en termes d’efficience et 
d’efficacité et de fournir, en période de contraintes en matière de ressources humaines, des traductions 
de bonne qualité et dans les délais impartis». 
 
L’un des temps forts de l’année a été la coordination par le Centre du stand interinstitutionnel «Traduire 
pour l’Europe», qui avait pour but de promouvoir la profession des traducteurs de l’UE et le multilinguisme 
dans le cadre des célébrations de la Journée de l’Europe du Luxembourg, le 9 mai dernier. Pour cet 
événement, le Centre a produit divers matériels promotionnels (affiches, bannières déroulantes, tee-shirts, 
stylos, etc.) qu’il a mis à la disposition de toutes les institutions en vue de leur réutilisation lors 
d’événements similaires ultérieurs. 
 
Comme les années précédentes, le Centre a continué à faire connaître ses travaux auprès de différents 
organismes et publics, au sein et en dehors de l’UE, avec notamment une présentation au Service 
linguistique du Benelux à Bruxelles en juin, une présentation du processus de développement du nouveau 
IATE au Bureau de la traduction/Services publics et Approvisionnement/Gouvernement du Canada en 
juillet en vue du développement de sa nouvelle base de données TERMIUM, une présentation sur le 
thème «Comment les technologies de reconnaissance vocale vont remodeler le travail des dactylos, 
sous-titreurs, traducteurs et interprètes» lors de l’événement JIAMCATT 2019, et une présentation des 
activités du Centre lors de la «session spéciale du groupe de contact de l’université IAMLADP en Chine», 
organisée par l’Institut supérieur de traduction et d’interprétation de l’Université des études internationales 
de Shanghai (SISU). 
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Pour de plus amples informations sur les activités de sensibilisation générales, veuillez consulter le 
rapport sur les Highlights of the Year 2019 (Temps forts de l’année 2019).  
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ACTIVITÉS SUPPLÉMENTAIRES 

 
Formulaires d’évaluation de la satisfaction des clients (CSF) 
 
Le nombre total de formulaires d’évaluation de la satisfaction des clients (CSF) traités par le Centre 
(1 597 CSF) se situait bien en dessous des chiffres de 2018 (voir graphique 3 ci-dessous). Le taux de 
retour global de CSF reçus par rapport aux travaux livrés (à l’exclusion des marques de l’UE, des dessins 
et modèles communautaires et des termes Euroclass) était de 3,9. 
 
Les clients qui ont présenté la plupart des CSF en 2019 sont l’EMA, l’AEMF, l’ABE, l’AEE, l’EUIPO, 
l’EASO et la FRA. 
 

Graphique 3: Nombre de CSF reçus des clients (2014-2019) 
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La ventilation entre les quatre niveaux de satisfaction (très satisfait, satisfait, assez satisfait et pas satisfait 
du tout) était la suivante: très satisfait: 15,3 % (14,6 % en 2018); satisfait: 53,9 % (33,1 % en 2018); assez 
satisfait: 25 % (43,0 % en 2018); pas du tout satisfait: 5,8 % (9,3 % en 2018), ce qui témoigne d’une forte 
augmentation du niveau de satisfaction des clients du Centre par rapport à l’année précédente et confirme 
la tendance qui était déjà visible à l’époque. 
 

Graphique 4: Ventilation des CSF entre les quatre niveaux de satisfaction (par rapport au total 
de CSF reçus) 

 

 

Les catégories d’erreur principalement signalées par les clients dans les CSF (qu’ils soient positifs ou 
négatifs) comprennent, dans l’ordre d’importance: la terminologie, le manque de précision, les erreurs de 
traduction et le style. Viennent ensuite les omissions, la présentation/le format, la grammaire, 
l’orthographe, la ponctuation et la documentation de référence non prise en considération. Une fois de 
plus, en 2019, le Centre a reçu très peu de plaintes concernant des retards dans les livraisons, ce qui 
reflète le taux élevé d’exécution des services dans les délais enregistré dans le cadre de l’action 1.5. 
 
Document de lancement des programmes élaboré avec l’EUIPO 
 
Au cours de l’année 2019, le programme convenu avec l’EUIPO, composé de cinq projets subdivisés en 
différents flux de travail, a déjà atteint plusieurs des objectifs définis, tels que l’alimentation et l’intégration 
du système de mémoires de traduction interinstitutionnel Euramis, l’intégration de la plateforme 
terminologique interinstitutionnelle de IATE, ou encore la possibilité pour les clients du Centre d’envoyer 
leurs révisions au format bilingue afin d’actualiser les mémoires de traduction du Centre. 
 
En outre, dans le but de finaliser les réalisations connexes au cours de l’année 2020, plusieurs études 
ont été menées afin de prendre des décisions concernant de futures mises en œuvre dans le contexte 
de la reconnaissance vocale, de la traduction en matière de PI, du transfert de l’infrastructure de 
rétablissement après sinistre vers le centre de données de l’EUIPO, ainsi que des nouveaux services de 
traduction modularisés. 
 
Ces réalisations, qui sont complétées par la création en cours de moteurs de traduction automatique sur 
mesure et la mise en œuvre d’une nouvelle application mobile et d’une nouvelle interface pour 
l’administrateur des flux de travail de demandes de traduction en matière de PI, sans compter les 
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nouveaux éléments du service après-vente, témoignent des progrès considérables accomplis dans le 
cadre du programme. 
 
L’état d’avancement global du programme à la fin de 2019 était de 59 %. Le graphique 5 ci-dessous 
indique les progrès accomplis par projet sur la même période (P1: Amélioration de la qualité, P2: 
Traduction automatique, P3: Reconnaissance vocale et Traduction web, P4: Modernisation des systèmes 
de traduction en matière de PI, P5: Modernisation de l’infrastructure informatique) 
 

Graphique 5: État d’avancement du programme par projet (%) 
 

 
 
Améliorer la communication interne 
 
L’une des conclusions de l’«Étude sur le Centre de traduction en tant que prestataire de services 
linguistiques commun pour les agences et organes de l’UE» de 2018 était que le Centre devait améliorer 
la communication interne, tant verticale qu’horizontale, à tous les échelons de l’organisation. 
 
En 2019, plusieurs initiatives ont été prises pour renforcer la communication verticale. Le directeur a tenu 
trois sessions plénières afin d’informer l’ensemble du personnel des décisions importantes concernant le 
Centre. Près de 200 articles ont été publiés sur l’intranet, soit une hausse de 25 % depuis la publication 
des conclusions de l’étude. Une enquête de satisfaction concernant l’intranet a été lancée, afin de 
recueillir des idées sur le développement d’une nouvelle plateforme, plus collaborative, en 2020. 
 
La promotion de la communication horizontale s’est également imposée comme un axe prioritaire en 
2019. Plusieurs chefs de département ont organisé des réunions stand-up informelles pour faciliter la 
communication bilatérale, les membres du personnel ont lancé un cycle de séances Lunch’n’Learn pour 
présenter les projets sur lesquels ils travaillent dans le cadre du plan de transformation, et les résultats 
du processus de consultation du personnel mené en 2018 en vue d’une réflexion stratégique autour du 
plan de transformation du Centre ont été communiqués à l’ensemble des membres du personnel. 
 
Enfin, plusieurs événements sociaux impliquant l’ensemble du personnel ont été organisés pour renforcer 
la communication informelle. 
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PARTIE I I .  
GESTION ET ÉVALUATIONS EXTERNES 

PARTIE I I  A.  GESTION 

CHAPITRE 1 
ACTIVITÉS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Pilier principal de la structure de gouvernance du Centre, le conseil d’administration veille à ce que le 
Centre fonctionne de manière efficace et accomplisse sa mission telle que définie dans son règlement 
fondateur. Il définit les orientations stratégiques du Centre, ses objectifs et ses actions prioritaires, et il 
joue un rôle de supervision et de responsabilité générale en matière budgétaire et de planification. 
Le conseil d’administration se compose de représentants des clients du Centre (institutions, organes et 
agences de l’UE), de représentants de chacun des 28 États membres de l’UE et de deux représentants 
de la Commission européenne. Il est présidé par M. Rytis Martikonis, directeur général de la direction 
générale de la traduction de la Commission européenne. Une liste complète des membres du conseil 
d’administration, ainsi qu’une ventilation de ceux-ci par genre et nationalité, est incluse à l’annexe IX du 
présent rapport. Les déclarations d’intérêts des membres du conseil d’administration sont publiées sur le 
site web public du Centre. 
Les décisions du conseil d’administration sont adoptées par ses membres soit en réunion soit par 
procédure écrite. Les 23 décisions adoptées en 2019, ventilées par domaine, sont les suivantes: 
 

Graphique 6: décisions du conseil d’administration par domaine 
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Gouvernance: 

 Le conseil d’administration a estimé que le rapport d’activité 2018 constituait un compte rendu 
fidèle et exhaustif des activités du Centre. Il a constaté que le taux global de mise en œuvre du 
programme de travail 2018 était de 82,3 % par rapport au budget initial et de 82,4 % par rapport 
au budget rectificatif 1/2018. 

 Le programme de travail 2019 établit les étapes clés à franchir dans les trois principaux 
domaines d’activité du Centre (c’est-à-dire activités opérationnelles de base, support, et gestion 
et contrôle) et montre leur lien avec les actions stratégiques définies dans la stratégie 2016-2020 
du Centre. Il dresse également l’inventaire des ressources humaines et financières nécessaires 
à une mise en œuvre adéquate de chaque activité. 

 Le projet de document de programmation 2020-2022 a été examiné pour la première fois par 
le conseil d’administration en janvier 2019, avant d’être transmis aux institutions pertinentes, le 
31 janvier 2019, comme contribution du Centre à la procédure budgétaire générale de l’UE. Ce 
document de planification inclut à la fois la programmation annuelle et la programmation 
pluriannuelle (les principales lignes d’action, les ressources humaines et financières nécessaires 
à la bonne mise en œuvre de chaque activité et les objectifs majeurs à atteindre), ainsi que des 
informations sur la politique du personnel. Le conseil d’administration a procédé à un deuxième 
examen du document de façon à tenir compte de l’avis de la Commission et à garantir la 
cohérence avec l’approche stratégique du Centre concernant la mise en œuvre des 
recommandations de l’étude. Le conseil d’administration a approuvé le document de 
programmation 2020-2022 en novembre 2019.  

 Le conseil d’administration a adopté le plan de transformation du Centre de traduction en mars 
2019. 

 
Questions concernant le personnel: 

 Au cours de l’année 2019, le conseil d’administration a adopté les décisions suivantes en matière 
de personnel: 

o le projet de décision du Centre de traduction relatif aux emplois types et aux intitulés 
d’emploi; 

o le projet de décision du conseil d’administration du Centre portant nomination du 
comptable faisant fonction du Centre de traduction; 

o le projet de décision du Centre de traduction relative aux dispositions générales 
d’exécution de l’article 79, paragraphe 2, du régime applicable aux autres agents de 
l’Union européenne. 

 
Budget et comptes: 

 En ce qui concerne les comptes définitifs pour l’exercice 2018, le conseil d’administration a 
rendu un avis favorable. 

 Le conseil d’administration a adopté le budget rectificatif 1/2019 et 2/2019, qui visait 
notamment à inclure les prévisions révisées reçues des clients, le résultat de la réévaluation de 
l’ensemble des postes de dépenses et le résultat budgétaire de 2018 dans le budget de 2019. 

 L’avant-projet de budget 2020 s’est révélé conforme aux estimations des recettes, y compris 
les dépenses et les prévisions des clients, telles qu’elles figurent dans le document de 
programmation 2020-2022 approuvé par le conseil d’administration en mars 2019. 
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 Le budget 2020 est conforme aux estimations des recettes et des dépenses, telles qu’elles 
figurent dans le document de programmation 2020-2022 du Centre. 

 La planification des procédures de passation de marchés 2019 modifiée a été approuvée 
en fonction de l’évolution des besoins au cours de l’année, et la version finale a été approuvée 
en septembre 2019. 

CHAPITRE 2 
TRANSPARENCE, RESPONSABILITÉ ET INTÉGRITÉ 

La promotion d’une culture de l’intégrité qui garantit la transparence et la responsabilité est l’un des 
objectifs stratégiques de la stratégie du Centre pour la période 2016-2020. Le Centre s’est employé à 
garantir la transparence et la responsabilité au moyen des mesures suivantes: la programmation 
pluriannuelle des activités et des ressources; la mise à disposition d’informations sur les réalisations; les 
relations avec les parties prenantes; la transparence et l’accès aux documents; les conflits d’intérêts; la 
prévention et la détection des fraudes, de la corruption, des irrégularités et d’autres activités illégales, et 
les enquêtes s’y rapportant. 

Programmation pluriannuelle des activités et des ressources 
Conformément aux exigences prévues par le règlement financier du Centre, ce dernier fait usage, 
depuis 2016, des lignes directrices relatives au document de programmation des agences publiées par 
la Commission pour l’élaboration de ses programmes de travail pluriannuels, lesquels sont liés à sa 
planification pluriannuelle des ressources et à ses programmes de travail annuels. La Commission est 
consultée et émet un avis formel sur les projets de documents de programmation du Centre. 

Mise à disposition d’informations sur les réalisations 
La mise à disposition d’informations et les contrôles appropriés constituent des facteurs clés permettant 
de garantir une prise de décisions efficace, une gestion transparente ainsi que la responsabilité. Le Centre 
utilise pour son rapport annuel une structure similaire à celle du programme de travail afin de refléter plus 
clairement ses réalisations. Cette méthode inclut un certain nombre d’éléments communs qui reposent 
sur les bonnes pratiques des agences. La structure a été davantage affinée sur la base du modèle de 
rapport annuel d’activité consolidé des agences émis par la Commission. Il comprend des informations 
sur la mise en œuvre du programme de travail annuel, le plan en matière de politique du personnel et 
budgétaire, les systèmes de gestion et de contrôle interne, les conclusions des audits internes/externes; 
le suivi des recommandations en matière d’audit et des observations de l’autorité de décharge, ainsi que 
la déclaration d’assurance signée par la directrice. Il inclut également des informations issues des 
comptes annuels et du rapport sur la gestion budgétaire et financière présentées dans le cadre de la 
procédure de décharge. 

Relations avec les parties concernées 
Les clients du Centre sont représentés au sein de son conseil d’administration, conformément à l’article 4 
du règlement fondateur du Centre. Le conseil d’administration adopte le document de programmation, le 
budget et le rapport annuel d’activité du Centre. Ces documents sont systématiquement communiqués 
au Parlement, au Conseil, à la Commission et à la Cour des comptes. 
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Transparence et accès aux documents 
Le règlement financier du Centre consacre le principe de transparence en incluant des dispositions qui 
prévoient la publication régulière du budget et de tout budget rectificatif du Centre de traduction, tel que 
définitivement adopté, ainsi que des comptes définitifs au Journal officiel de l’Union européenne. La 
stratégie, le document de programmation pluriannuelle, le rapport annuel d’activités consolidé, le budget, 
le budget rectificatif et les comptes du Centre sont publiés sur son site web. 
L’article 18 bis du règlement fondateur applicable au Centre prévoit le principe d’accès du public aux 
documents du Centre. En 2019, le Centre a reçu six demandes d’accès à des documents, les a traitées 
selon la procédure en vigueur et a autorisé l’accès à ces documents. 
Le site web du Centre est disponible dans toutes les langues officielles de l’UE afin de permettre sa 
consultation par les citoyens de l’ensemble des États membres et propose un formulaire en ligne 
consacré à la demande de documentation. 

Conflits d’intérêts 
Tous les membres du personnel du Centre sont tenus de respecter le code de bonne conduite 
administrative européen dans leurs relations avec le public et il leur est recommandé de ne pas entretenir 
de contacts directs avec des prestataires afin d’éviter tout conflit d’intérêts. Cette recommandation est 
complétée par la politique du Centre en matière de prévention et de gestion des conflits d’intérêts qui 
repose sur les lignes directrices sur la prévention et la gestion des conflits d’intérêts dans les agences 
décentralisées de l’UE. Les déclarations de conflits d’intérêts sont signées par tous les membres du 
personnel à leur entrée en fonction et lors des procédures de sélection et de passation de marchés. Le 
directeur du Centre, les chefs de départements et les membres du conseil d’administration signent une 
déclaration de conflits d’intérêts publiée sur le site web du Centre. De même, un exercice annuel relatif 
aux contrôles ex post des déclarations d’intérêts par les membres du conseil d’administration est effectué. 

Prévention et détection des fraudes, de la corruption, des irrégularités et d’autres activités 
illégales, et enquêtes s’y rapportant 
Le conseil d’administration du Centre a adopté la stratégie de lutte contre la fraude en octobre 2016. Dans 
le cadre de l’exécution du plan d’action de lutte contre la fraude, et afin de renforcer davantage les actions 
de sensibilisation à la fraude, des séances d’information sur l’éthique et l’intégrité ont été organisées pour 
le personnel. Elles étaient obligatoires pour les nouveaux membres du personnel et sont proposées dans 
le cadre du programme d’intégration. Des listes d’alertes ont été dressées en coopération avec le 
personnel clé pour les procédures de passation de marchés, les procédures de sélection et le 
comportement du personnel. 
Aucun cas de dénonciation n’a été enregistré et aucun dossier n’a été transmis à l’OLAF en 2019. Le 
Médiateur européen n’a reçu aucune plainte relative au Centre en 2019.  
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CHAPITRE 3 
GESTION BUDGÉTAIRE ET FINANCIÈRE 

3.1. Recettes 

Les recettes budgétaires du Centre se composent principalement des recettes issues de la facturation 
des services fournis aux clients. Elles sont soumises à un suivi et à un contrôle financiers stricts, 
conformément au cadre réglementaire applicable. Le Centre contacte régulièrement chaque client pour 
lui demander de fournir ses prévisions en matière de volumes et de dépenses de traduction, et surveille 
de près l’évolution de ces prévisions et dépenses budgétaires. 
 
Le budget initial du Centre pour 2019 (46,7 millions d’EUR) a fait l’objet de deux budgets rectificatifs. Le 
budget rectificatif 1/2019 a été adopté par le conseil d’administration lors de la réunion du conseil 
d’administration du 20 mars 2019, afin de mettre en place une nouvelle structure tarifaire approuvée par 
le conseil d’administration en 2018, et d’intégrer le déficit budgétaire reporté de l’exercice précédent 
(0,6 million d’EUR). Le budget rectificatif 2/2019 été adopté par le conseil d’administration par procédure 
écrite le 22 septembre 2019, afin d’inclure les prévisions actualisées transmises par les clients, de façon 
à tenir compte du résultat du réexamen de l’ensemble des postes de charges. Enfin, le Centre a modifié 
l’utilisation de la réserve pour la stabilité des prix afin d’équilibrer le budget. 
 
Au total, 667 ordres de recouvrement ont été émis en 2019. Étant donné que les clients du Centre sont 
d’autres organes de l’Union, la gestion des recettes s’accompagne d’un risque financier très faible. 
 
Depuis la première année de mise en œuvre de la nouvelle structure tarifaire en 2017, les recettes 
provenant des services de traduction sont systématiquement réduites du fait de la prise en compte des 
textes répétitifs, stockés dans les mémoires de traduction, qui ont déjà été traduits et facturés aux clients 
précédemment. Par conséquent, en 2019, le Centre a proposé aux clients une ristourne s’élevant à 13,1 % 
des pages des documents (35 492 pages en 2019, 53 292 pages en 2018), ce qui correspond à 
l’équivalent d’une ristourne de 3,2 millions d’EUR des recettes du Centre. Le prix moyen payé 
effectivement par les clients en 2019 pour le service de traduction standard était de 77,3 EUR. 

3.2. Dépenses 

Le Centre applique un modèle de circuit financier partiellement décentralisé. Les opérations financières 
sont lancées dans les départements concernés par des agents initiateurs financiers et opérationnels, et 
sont vérifiées de manière centralisée par des agents vérificateurs du groupe financier. Tous les paiements 
(7 528 en 2019) et engagements (304 en 2019) font l’objet d’une vérification financière ex ante par les 
agents vérificateurs ou, pour les paiement inférieurs à 1 000 EUR effectués à partir de la ligne budgétaire 
3000 (prestations de traduction externe), directement par les ordonnateurs. Font exception à cette règle 
les paiements relatifs au remboursement des frais de mission du personnel, qui sont vérifiés par l’Office 
«Gestion et liquidation des droits individuels» (PMO) de la Commission. Si des erreurs sont détectées 
par les agents vérificateurs, les dossiers sont renvoyés aux départements concernés pour correction 
avant l’approbation par l’ordonnateur (délégué ou subdélégué). En plus des contrôles ex ante, les agents 
vérificateurs assurent les contrôles ex post des paiements de la ligne budgétaire 3000, sur la base d’un 
échantillonnage. L’avantage de ce circuit financier partiellement décentralisé est que les agents 
vérificateurs peuvent garantir à la direction que l’ensemble des transactions financières sont conformes 
aux règlements financiers. 
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Pour plus d’informations sur les dépenses budgétaires et l’exécution du budget, voir l’annexe II – 
sections C et D. 

3.3. Indicateurs clés de performance financiers 

Les indicateurs clés de performance (ICP) financiers relatifs au nombre de pages traduites (et facturées 
en nombre de pages) dans l’ensemble par le Centre (639 525 pages) montrent une diminution de 18,2 % 
des opérations du Centre en 2019 par rapport à 2018 (-142 314 pages). Si le nombre de pages de 
marques de l’UE reçues de l’EUIPO (348 276 pages) a diminué de 15,6 % par rapport à 2018 (-64 557 
pages), le nombre de pages autres que des marques de l’UE s’est élevé à 291 249, soit une diminution 
de 21 % par rapport à 2018 (-77 757 pages). 
 
Dans le même temps, le nombre de pages facturées aux clients en 2019 a diminué de 17,5 % pour se 
fixer à 594 484 pages. La différence entre les pages traduites (639 525 pages) et les pages facturées 
(594 484 pages) s’explique par l’introduction de la nouvelle politique tarifaire pour la traduction des 
documents, qui tient compte de l’utilisation des mémoires de traduction pour la facturation et des pages 
traduites pour usage interne (9 549 pages). En raison de cette politique tarifaire, le Centre a appliqué des 
réductions aux clients: en 2019, 13,1 % des pages (35 492 pages) ont ainsi été fournies gratuitement aux 
clients du Centre (53 292 pages en 2018), ce qui correspond à 3 229 804 EUR en termes financiers. La 
réduction est très variable d’un mois à l’autre et d’un client à l’autre, car elle dépend du type de document 
concerné et du pourcentage de texte récupéré dans les mémoires de traduction. Le Centre applique à 
ses fournisseurs un système de prix similaire qui tient compte de l’utilisation de mémoires de traduction. 
En 2019, cela a ainsi donné lieu à une réduction moyenne de 15,3 % en termes de pages reçues des 
fournisseurs, soit 870 715 EUR de moins en termes financiers. 
 
La facturation pour les marques de l’UE représente 90,6 % du budget initial. La diminution des recettes 
est due au fait que le nombre de pages relatives aux marques de l’UE livrées (84,8 %) est inférieur aux 
prévisions budgétaires initiales (410 896 pages prévues). 
 
Les marques de l’UE représentent environ 40 % des recettes totales ces dernières années et ont atteint 
35,6 % en 2019 (contre 36,3 % en 2018), confirmant ainsi leur position de produit clé du portefeuille du 
Centre, avec toutefois une tendance à la baisse. En termes de pages livrées, elles représentent 58,6 % 
du volume total, soit légèrement plus qu’en 2018 (57,3 %). 
 
Le taux d’exécution budgétaire des engagements était de 94,4 % pour les dépenses, soit quasiment le 
même résultat qu’en 2018 (94,9 %). 
 
L’indicateur relatif aux retards de paiement par les clients du Centre est quasiment identique, avec 
60 paiements tardifs en 2019 par rapport à 57 en 2018. Trois paiements en moyenne étaient en retard à 
la fin de chaque mois (contre quatre en 2018). Le délai moyen de recouvrement des recettes a diminué 
de trois jours pour s’établir à 25 jours, ce qui est nettement inférieur au délai réglementaire de 45 jours. 
Une légère augmentation a été observée en 2019 en ce qui concerne les retards de paiements aux 
fournisseurs, avec 19 paiements exécutés après le délai légal (contre 15 en 2018), et le délai moyen de 
paiement des fournisseurs est passé de 21 à 22 jours. 
 
Le résultat de l’exécution budgétaire pour l’exercice 2019 s’est chiffré à -5 millions d’EUR, soit 
163 683 EUR de moins qu’escompté dans le budget initial. Il est important de souligner que le budget 
initial a été établi avec l’ancienne liste de prix (82 EUR pour le service de traduction standard). Le budget 
2019 a été établi d’emblée comme un budget déficitaire. Les recettes budgétaires comprennent 
également les recettes provenant du mécanisme de paiement anticipé, à hauteur de 347 179 EUR 
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(1,6 million d’EUR en 2018). Après prise en compte de l’annulation des crédits reportés de 2018 
(0,2 million d’EUR), des mouvements sur les réserves (3,6 millions d’EUR) et du résultat budgétaire 
reporté de 2018 (-0,6 million d’EUR), le solde final du résultat budgétaire à reporter à 2020 s’élève à -
2,1 millions d’EUR. Ce déficit augmentera encore l’utilisation de la réserve pour la stabilité des prix 
en 2020. 

CHAPITRE 4 
GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

À la suite d’une décision de l’autorité budgétaire, le tableau des effectifs pour 2019 est resté stable à 
193 postes. Fin 2019, le Centre employait 180 personnes, dont 48 fonctionnaires et 132 agents 
temporaires. 
 
Au cours de l’année 2019, le Centre a nommé cinq fonctionnaires et recruté douze agents temporaires 
et six agents contractuels pour des contrats de longue durée, quatre au GF III et deux au GF II. En outre, 
il a recruté six agents contractuels pour des contrats de courte durée, tous les six dans le GF IV. Le 
Centre a géré 17 contrats d’intérimaires (10 personnes) et organisé la sélection de 6 stagiaires. 
 
En 2019, il a organisé quatre concours internes (administrateur linguiste avec le croate pour langue 
principale, administrateur pour l’appui aux flux de travail, chef de la section «Développement» et 
administrateur de programme), six procédures de sélection externes pour agents temporaires, une 
procédure de sélection dans le cadre de la mobilité interagences pour agents temporaires, deux 
procédures de sélection externes pour agents contractuels et six procédures de sélection d’agents 
contractuels sur la base des listes de l’EPSO. En outre, quatre offres d’emploi internes pour fonctionnaires 
ont été publiées. Au total, 970 candidatures ont été reçues dans le cadre de ces différentes procédures 
de sélection. 
 
En ce qui concerne la formation du personnel, un total de 346 formations ont été suivies (sur 
430 formations prévues) en 2019, ce qui a abouti à un taux d’exécution du plan de formation de 80,5 %. 
Le Centre a également organisé 14 formations de groupe internes dans les domaines de la gestion de la 
qualité et de l’ergonomie, une formation «PRINCE foundation», ainsi que des cours, séminaires et ateliers 
de langues (par exemple, deux cours de langues interinstitutionnels de français, cinq cours de langues 
interinstitutionnels d’allemand, un cours de rédaction en anglais, un atelier d’anglais, un séminaire de 
français et un cours de français intensif). Des sessions de formation sur la post-édition du texte résultant 
de la traduction automatique et sur la gestion des mémoires de traduction ont également été organisées 
en interne en 2019. 
 
Fin 2019, le Centre a réalisé un nouvel exercice d’évaluation des performances. Le personnel 
d’exploitation et le personnel neutre (finances/contrôle et linguistique) représentaient 80,8 % en 2019, un 
pourcentage similaire à celui de 2018 (79,6 %). Voir annexe IV pour plus de détails. 
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CHAPITRE 5 
ÉVALUATION DES RÉSULTATS D’AUDIT DURANT L’ANNÉE DE RÉFÉRENCE 

5.1. Service d’audit interne (SAI) 

Le Centre n’a jamais reçu de recommandation critique de la part du service d’audit interne (SAI) de la 
Commission européenne. 
En février 2019, le SAI a effectué un audit sur eCdT, l’outil de gestion des flux de travail permettant de 
gérer les demandes de traduction des clients. Le SAI a conclu que, globalement, les systèmes de gestion 
et de contrôle interne mis en place par le Centre, pour le processus de traduction comme pour eCdT, 
étaient conçus de manière adéquate et avaient fait la preuve de leur efficacité et de leur efficience. 
Le SAI a recensé quatre domaines importants dans lesquels des changements sont recommandés afin 
d’améliorer encore le fonctionnement efficace du processus et des contrôles y afférents. Un plan d’action 
a été présenté pour ces recommandations, que le SAI a considéré comme à même d’atténuer les risques 
identifiés. Aucune autre recommandation n’est encore ouverte. 

5.2. Capacité d’audit interne (CAI, le cas échéant) 

Le Centre ne possède actuellement pas de capacité d’audit interne. 

5.3. Cour des comptes européenne (CCE) 

Fin 2019, le Centre n’avait pas encore reçu d’avis sur les comptes annuels 2019. Dans son rapport sur 
les comptes annuels du Centre relatifs à l’exercice 2018, la CCE a émis les avis suivants: 

• avis sur la fiabilité des comptes: «Les comptes du Centre pour l’exercice clos le 
31 décembre 2018 présentent fidèlement, dans tous leurs aspects significatifs, la situation 
financière du Centre au 31 décembre 2018, le résultat de ses opérations, ses flux de trésorerie, 
ainsi que l’état de variation de l’actif net pour l’exercice clos à cette date, conformément à son 
règlement financier et aux règles comptables adoptées par le comptable de la Commission. Ces 
dernières sont fondées sur les normes comptables internationalement admises pour le secteur 
public.» 
• Avis sur la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes aux comptes: «Les recettes et 
les paiements sous-jacents aux comptes pour l’exercice clos le 31 décembre 2018 sont, dans tous 
leurs aspects significatifs, légaux et réguliers.» 

En 2018, une partie de l’audit sur les comptes annuels a été réalisée par une société d’audit privée. Sur 
la base de la procédure d’appel d’offres organisée en 2017 pour la fourniture de services d’assistance 
technique dans le domaine des audits, les comptes annuels du Centre relatifs à l’exercice 2018 ont été 
vérifiés par le cabinet d’audit externe Baker Tilly pour la première fois. 
Dans son rapport sur les comptes annuels du Centre relatifs à l’exercice 2018, le cabinet Baker Tilly a 
émis l’avis suivant: «Nous estimons que les comptes définitifs de l’Agence présentent fidèlement, dans 
tous leurs aspects significatifs, la situation financière de celle-ci au 31 décembre 2018, ainsi que les 
résultats de ses opérations et les flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément à son 
règlement financier, aux règles comptables adoptées par le comptable de la Commission et aux normes 
internationales du secteur public telles qu’établies par le Conseil des normes comptables internationales 
du secteur public». 
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En mai 2019, en tant qu’agence auditée, le Centre a participé à l’audit de la Cour des comptes 
européenne sur les performances des agences. Cet audit avait pour objet de vérifier l’efficacité des 
systèmes de gestion des performances des agences européennes. Le rapport final de l’audit est attendu 
pour 2020. 

5.4. Audits qualité 

Les audits qualité menés à bien en 2019 fournissent à la direction du Centre une assurance 
supplémentaire quant à la conformité, l’efficacité et le fonctionnement des processus et procédures 
audités. 
Aucune variation importante n’a été enregistrée pour les processus et procédures audités en 2019. 
Néanmoins, une série de suggestions ont été formulées et incluses dans des plans d’action visant à leur 
optimisation. 

CHAPITRE 6 
SUIVI DES RECOMMANDATIONS ET PLANS D’ACTION EN MATIÈRE D’AUDIT 

Service d’audit interne (SAI) 
En 2019, aucun audit de suivi n’a été réalisé par le service d’audit interne (SAI), toutes les 
recommandations ayant été clôturées avant la visite du SAI dans le cadre de l’audit d’eCdT (voir ci-dessus 
chapitre 5: Évaluation des résultats d’audit durant l’année de référence. 
 
Capacité d’audit interne (CAI) 
Le Centre ne possède actuellement aucune capacité d’audit interne. 

CHAPITRE 7 
SUIVI DES OBSERVATIONS DE L’AUTORITÉ DE DÉCHARGE 

Ce chapitre présente un résumé des observations et commentaires émis par l’autorité de décharge le 
27 avril 2017 concernant l’exécution du budget du Centre pour l’exercice 2017 et les mesures prises par 
celui-ci [2018/2184(DEC)]. 
 
L’autorité de décharge a émis des observations particulières nécessitant des actions de la part du Centre. 
Comme le montre l’annexe VI, ces observations concernaient l’utilisation de tous les outils lancés par la 
Commission pour gérer la mise en œuvre des marchés publics, la nécessité de renforcer l’indépendance 
du comptable, la publication des déclarations d’intérêt des membres du conseil d’administration et de 
leurs suppléants (sans CV), un conflit d’intérêts potentiel en ce qui concerne la fixation du prix des produits 
du Centre, le rôle du centre dans la fourniture de services de traduction et de services linguistiques de 
haute qualité, le double emploi des solutions et systèmes de traduction dans diverses agences, ainsi que 
l’information de l’autorité de décharge sur l’évolution de la procédure judiciaire avec l’EUIPO. 
 
Dans le cadre de la décharge annuelle, le directeur du Centre a fait une présentation du Centre de 
traduction devant la Commission de la culture et de l’éducation du Parlement européen (CULT), au cours 
de laquelle il a défendu une politique de multilinguisme en faveur du citoyen européen. 
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PARTIE II B. ÉVALUATIONS EXTERNES 
 
En 2019, le Centre n’a fait l’objet d’aucune évaluation externe. 



 

49 

PARTIE I I I .  
ÉVALUATION DE L’EFFICACITÉ DES SYSTÈMES DE CONTRÔLE INTERNE 

CHAPITRE 1 
GESTION DES RISQUES 

La direction du Centre a examiné les résultats de l’évaluation des risques réalisée dans le cadre du 
document de programmation pour la période 2018-2020 et du projet de document de programmation pour 
la période 2019-2021. La direction du Centre a pris en considération les grands buts qui forment l’assise 
de la stratégie du Centre, les attentes des parties prenantes clés du Centre en matière de performance 
et de durabilité, et les expositions aux risques considérables et les événements susceptibles d’entraver 
l’aptitude du Centre à poursuivre ses objectifs stratégiques. 
 
Les principaux risques intégrés au registre des risques du Centre étaient les suivants. 
 

1. Un nombre de demandes de clients plus faible que prévu dans le domaine de la traduction de 
documents pourrait conduire à une diminution des recettes et des dépenses. 

2. Un nombre de demandes de clients plus élevé que prévu dans le domaine de la traduction de 
documents pourrait entraîner des difficultés à réagir rapidement par une gestion adéquate des 
capacités et pourrait, à terme, avoir un impact sur la qualité. 

3. Des demandes de clients dans le domaine des marques de l’UE bien inférieures aux prévisions 
pourraient conduire à une diminution des recettes et des dépenses. 

4. Une baisse considérable des recettes pourrait mettre en péril les activités du Centre. 
5. En raison de ressources humaines et financières limitées, des opportunités pourraient être 

manquées parce que l’offre de services du Centre ne répond plus tout à fait aux besoins des 
clients. 

6. Le non-respect par les agences de leurs règlements fondateurs en ce qui concerne leur obligation 
d’utiliser le Centre en tant que prestataire de services linguistiques commun pourrait 
compromettre la viabilité du modèle économique du Centre. 

7. En raison de ressources financières et humaines limitées, la mise en œuvre des projets 
répertoriés dans le document de lancement des programmes du Centre peut se révéler 
complexe. 

 
Lors de leur réexamen trimestriel des risques, en avril 2019, le directeur et les chefs de département du 
Centre ont conclu que l’action d’atténuation «Mettre en œuvre les recommandations découlant de l’étude 
sur le Centre» pour le risque 5 avait été réalisée par l’adoption du plan de transformation du Centre 
(adopté par le conseil d’administration du Centre en mars 2019). La direction du Centre a également 
conclu que l’action «Identifier les mesures potentielles pour soutenir le personnel affecté aux activités de 
base» s’inscrivait, elle aussi, dans le plan de transformation du Centre. Le risque 7 a également été 
supprimé à la suite de ce réexamen. En raison de la suppression de ces risques, il n’était plus nécessaire 
de mettre en œuvre les mesures d’atténuation correspondantes. À la fin de l’année, le registre des risques 
ne comportait plus aucune action pour aucun des risques identifiés au début de l’année. En l’occurrence, 
le taux de réalisation s’est donc élevé à 100 %. 
 
À la suite de l’invitation du secrétariat général de la Commission et de la DG Budget aux entités de 
procéder à un examen par les pairs des risques critiques identifiés par la direction, le Centre a participé 
à un exercice d’évaluation comparative entre les grappes d’agences, organisé par le réseau de 
développement des performances (PDN) du réseau des agences de l’UE (EUAN). 
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Afin de parvenir à une meilleure compréhension de leurs risques critiques respectifs, les grappes 
d’agences ont examiné leurs processus et leurs méthodes de gestion des risques et ont résumé leur 
examen croisé dans un modèle commun structuré autour de sept domaines: identification, évaluation, 
réponse, actions/mise en œuvre, contrôle et rapports, facteurs, outils et systèmes. 
 
Les conclusions des grappes d’agences, un résumé succinct de la réflexion et des constatations ou 
actions sur l’(les) approche(s) méthodologique(s) de chaque grappe, et les résultats de l’échange sur 
l’éventuel alignement des méthodologies les plus utiles, ainsi que sur les risques critiques recensés, sont 
autant d’éléments qui ont fourni une vue d’ensemble claire et enrichissante des risques liés à l’impact 
potentiel sur d’autres agences ayant recours au Centre (risque horizontal avec un éventuel impact 
financier pour les DG de la Commission), compte tenu, notamment, de la contribution des agences à une 
«union du changement démocratique» et de la promotion de la bonne gouvernance, de la transparence 
et de l’ouverture dans la prise de décisions. 
 
La direction du Centre de traduction a passé en revue les résultats de l’examen par les pairs de 
l’évaluation des risques de toutes les grappes d’agences, et a indiqué quels étaient, du point de vue du 
Centre, les risques les plus importants auxquels celui-ci était exposé, indépendamment de la grappe. À 
la suite de cette évaluation, la direction du Centre a réexaminé son propre registre des risques significatifs 
et a décidé d’intégrer ou d’unir certains des risques les plus importants des différentes agences dans ses 
propres risques. 
 
La direction du Centre a globalement jugé que les risques sont plus répandus en raison de l’incidence 
des technologies de l’information, plus percutants étant donné qu’ils peuvent concerner la viabilité du 
modèle économique du Centre, et plus dynamiques car ils peuvent se présenter plus rapidement que par 
le passé.  



 

51 

CHAPITRE 2 
CONFORMITÉ ET EFFICACITÉ DES NORMES DE CONTRÔLE INTERNE 

3.2.1. Conformité avec les normes de contrôle interne 
 
Au cours de son exercice annuel d’auto-évaluation, la direction du Centre a évalué la conformité et 
l’efficacité de ses contrôles clés par rapport aux principes de contrôle interne de son cadre de contrôle 
interne8, concluant que tous les principaux contrôles clés étaient présents et fonctionnels dans les cinq 
composantes du cadre de contrôle interne. Un questionnaire sur les contrôles administratifs internes 
obligatoires, dans les domaines de la passation de marchés, de la gestion financière, de la gestion des 
ressources humaines, de l’administration générale, du soutien général et des processus informatiques, 
de la gouvernance, de la planification et de la programmation stratégiques (y compris le suivi et les 
rapports), a montré que 99 % de tous ces contrôles étaient présents et fonctionnels. 
 

Graphique 7: Conformité avec les principes de contrôle interne, par composante 
 

 
 
Au sein de la composante d’évaluation des risques, en ce qui concerne la structure opérationnelle, le 
Centre n’est pas en mesure d’assurer la mobilité obligatoire en raison de sa taille. Toutefois, en raison du 
taux de rotation du personnel, le nombre de travailleurs exerçant des fonctions sensibles a diminué au 
cours de l’année 2019. La direction du Centre a jugé que les contrôles d’atténuation et les contrôles 
supplémentaires mis en place en vue d’atténuer les risques ramenaient à un niveau acceptable le risque 
auquel sont exposés les deux travailleurs exerçant des fonctions sensibles et qui se trouvaient en poste 
depuis cinq ans en 2019. 
 
En 2019, un total de quatre exceptions a été traité conformément à la procédure d’enregistrement 
d’exceptions («registre des exceptions»). En ce qui concerne les critères quantitatifs servant de base à 
la décision d’inclure ou non une réserve, le seuil de 2 % du budget géré en 2019 a été utilisé comme 
référence pour définir le caractère important. Le seuil de signification de 2 % du budget de 
45 750 404 EUR s’élève à 915 008 EUR. La valeur de la transaction des événements de non-conformité 
(ex post) n’a pas atteint ce seuil. 
 
3.2.2 Efficacité des normes de contrôle interne 
 
La direction du Centre a examiné l’efficacité de la mise en œuvre des caractéristiques des 17 principes 
relatifs aux cinq composantes de son cadre de contrôle interne. 

                                                      
8 Annexe 1 - Cadre de contrôle interne et exigences connexes de la décision relative aux normes de contrôle interne pour le 
Centre de traduction (CT/A-025/2017/01). 

Environnement de contrôle

Évaluation des risques

Activités de contrôle

Information et communication

Activités de suivi
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Graphique 8: Efficacité des principes de contrôle interne 

 
Les contrôles et vérifications de supervision n’ont montré aucune erreur importante et/ou répétitive dans 
la mise à disposition d’informations par les départements, la mise à disposition d’informations relatives à 
l’exécution du budget, les rapports du comptable et les rapports financiers, la mise à disposition 
d’informations relatives aux délégations, la mise à disposition d’informations sur les ressources humaines, 
la sécurité, la sécurité de l’information, la protection des données à caractère personnel, la continuité des 
activités, la qualité de la traduction ou le contrôle financier ex post. 
 
Les faiblesses conduisant à des réserves se réfèrent à l’assurance raisonnable concernant l’utilisation 
des ressources, la bonne gestion financière, la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes. On 
peut définir ces faiblesses sur la base de critères quantitatifs ou qualitatifs. Les indicateurs clés financiers 
et non financiers relatifs à la légalité, à la régularité et à la bonne gestion financière (voir l’annexe VIII) ne 
révèlent aucun cas de contrôle inadéquat/inefficace susceptible d’avoir exposé le Centre aux principaux 
risques. 
 
La direction du Centre a estimé que le résultat de la révision annuelle des indicateurs (c’est-à-dire les 
tableaux de bord d’indicateurs annuels) était conforme à la matrice des responsabilités en matière 
d’exécution et de mise à disposition d’informations sur le programme de travail annuel correspondant. 
Les résultats des indicateurs (c’est-à-dire le taux d’exécution des programmes de travail annuels et de la 
stratégie) ont montré que les examens trimestriels de performance effectués par la direction du Centre 
remplissaient l’objectif de suivi continu de l’activité au Centre. 
 
Les examens trimestriels de performance et d’efficacité, les examens réguliers de la poursuite des 
objectifs du programme de travail, et la mise à disposition mensuelle d’informations sur la gestion de 
projets constituent des contrôles clés qui font de plus en plus partie intégrante de la vie quotidienne de 
tous les départements. Le processus d’examen de la performance fonctionne comme il le devrait au sein 
du Centre et facilite un suivi efficace de la mise en œuvre des programmes de travail annuels ainsi que 
de la stratégie. Le processus étant en constante évolution, des améliorations continuent d’être identifiées 
et abordées dans des domaines tels que la robustesse, la pertinence et l’analyse des indicateurs, ainsi 
que l’accessibilité des éléments de preuve correspondants. 
 
Selon la direction, les examens de surveillance n’ont montré aucun cas de contrôle inadéquat/inefficace 
susceptible d’avoir exposé le Centre aux principaux risques. À l’issue de l’examen, le directeur a conclu 
que le processus de gestion des risques devait être hiérarchisé afin d’en améliorer l’efficacité, et il a 
chargé le responsable de la gestion des risques et de la coordination du contrôle interne de procéder à 
la révision ou à la mise à jour de plusieurs documents: la stratégie de contrôle interne, la procédure 
relative aux fonctions sensibles, la politique de gestion des risques, les instructions de travail sur les 
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délégations, l’examen des processus et des procédures en lien avec le réexamen annuel et la mise à jour 
des tableaux de bord. 

CHAPITRE 3 
DÉCLARATION DU RESPONSABLE DE LA GESTION DES RISQUES ET DE LA 

COORDINATION DU CONTRÔLE INTERNE 

Je déclare que, conformément à la décision sur les normes de contrôle interne pour le Centre de 
traduction, j’ai communiqué au directeur mes avis et recommandations concernant l’état général du 
contrôle interne au sein du Centre de traduction. 
 
Je certifie par la présente qu’à ma connaissance, les informations concernant l’état général du contrôle 
interne fournies dans la partie II du rapport annuel d’activités et dans ses annexes sont exactes et 
complètes. 
 
 
Luxembourg, le 31 janvier 2020 
 
(signé) 
M. Van Weyenberg 



 

54 

PARTIE IV.  
ASSURANCE DE LA DIRECTION 

CHAPITRE 1 
EXAMEN DES ÉLÉMENTS SOUTENANT L’ASSURANCE 

La déclaration d’assurance fournie par l’ordonnateur est structurée autour de quatre piliers ou 
«composantes»: 
 
(1) évaluation par la direction (contrôles et vérifications de supervision, examens de surveillance et 

auto-évaluations); 
(2) assurances et/ou recommandations de sources de surveillance et d’évaluation indépendantes 

(protection des données, résultats d’audits et d’évaluations en cours d’exercice); 
(3) suivi des réserves et des plans d’action découlant des audits des exercices précédents, et suivi des 

observations de l’autorité de décharge; 
(4) assurances de la direction. 
 
(1) évaluation par la direction (contrôles et vérifications de supervision, examens de surveillance et 
auto-évaluations); 
 

Après avoir examiné de près les résultats des contrôles et des vérifications de supervision, des 
examens de surveillance et des auto-évaluations, la direction du Centre a jugé que les actions 
mises en place à ce jour donnaient une assurance raisonnable quant à l’architecture du système 
de contrôle interne et que ce système fonctionnait correctement dans son ensemble et pouvait 
donc être considéré comme adéquat. 
 

(2) assurances et/ou recommandations de sources de surveillance et d’évaluation indépendantes 
(protection des données, résultats d’audits et d’évaluations en cours d’exercice); 
 

Dans son plan d’audit interne stratégique 2018-2020 pour le Centre, adopté par le conseil 
d’administration en octobre 2017, le SAI a jugé que tous les processus étaient désormais 
acceptables du point de vue des risques. 
 
L’année 2019 a été marquée essentiellement par le nouveau règlement sur la protection des 
données, et la plupart des travaux menés dans le domaine de la protection des données au cours 
de l’année ont concerné l’entrée en vigueur de ce nouveau cadre juridique. 
 
Ces travaux ont notamment porté sur la mise à jour des entrées relatives aux opérations de 
traitement des données du Centre de traduction dans le registre du délégué à la protection des 
données. À cet égard, une attention particulière a été accordée aux mentions légales informant 
les membres du personnel et les citoyens de l’UE de leurs droits. 
 
Les travaux préparatoires ont été menés sur l’adoption d’une décision du conseil d’administration 
au titre de l’article 25 du règlement. Malheureusement, l’avis du CEPD a été reçu trop tard pour 
pouvoir présenter la décision au conseil d’administration en 2019, de sorte que cette décision 
sera soumise à l’approbation du conseil d’administration en 2020. 
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Des sessions de formation spécifiques ont été organisées par le délégué à la protection des 
données pour le personnel du Centre, en particulier à l’intention du personnel informatique, afin 
d’expliquer les nouvelles exigences du règlement et, plus particulièrement, les principes du 
respect de la vie privée dès la conception et par défaut. 
 
La protection des données est bien comprise au sein du Centre de traduction, qui est une 
organisation mature à cet égard. En particulier, le Centre n’a enregistré aucune violation de 
données en 2019, et aucune plainte n’a été adressée au délégué à la protection des données ou 
au CEPD en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel. 

 
(3) suivi des réserves et des plans d’action découlant des audits des exercices précédents, et suivi des 
observations de l’autorité de décharge; 
 

Compte tenu des conclusions de l’audit sur eCdT communiquées au directeur et au conseil 
d’administration du Centre par le directeur général du SAI, le 30 juillet 2019, le Centre peut 
affirmer qu’il existe à ce jour quatre recommandations «importantes» ouvertes par le SAI, pour 
lesquelles a été présenté un plan d’action qui a été jugé suffisant par le SAI pour atténuer les 
risques identifiés. 

 
(4) Assurances de la direction. 
 

Aucun ordonnateur (sub)délégué n’a exprimé de question susceptible de soulever des 
préoccupations. D’autres fournisseurs d’assurances (responsable de la sécurité, responsable de 
la sécurité informatique au niveau local, responsable de la protection des données, coordinateur 
de la continuité des activités) dans le cadre de la deuxième ligne de défense(9) du contrôle interne 
ont également fourni des déclarations sur l’adéquation des activités de contrôle. 

 

CHAPITRE 2 
RÉSERVES 

Conformément aux principes quantitatifs et qualitatifs établis par le Centre pour définir le caractère 
important servant de base à la décision d’inclure ou non une réserve dans la déclaration annuelle 
d’assurance dans le rapport annuel d’activité, l’ordonnateur du Centre n’a émis aucune réserve. 

CHAPITRE 3 
CONCLUSIONS GÉNÉRALES SUR L’ASSURANCE 

Sur la base de tous les faits présentés dans les sections précédentes, et à la lumière des avis exprimés 
par la Cour des comptes concernant la fiabilité des comptes et la légalité et la régularité des opérations 
sous-jacentes aux comptes, il peut être conclu que le Centre opère dans un environnement où les risques 
sont gérés de manière appropriée. 
 

                                                      
9 «Leveraging COSO across the three lines of defense» – Institut des Auditeurs Internes, juillet 2015. 
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En outre, les procédures de contrôle mises en place garantissent la légalité et la régularité des opérations 
sous-jacentes, et garantissent également que les ressources affectées aux activités décrites dans le 
présent rapport ont été utilisées aux fins prévues et conformément aux principes de bonne gestion 
financière. 
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PARTIE V.  
DÉCLARATION D’ASSURANCE 

Je, soussignée, Benoît Vitale, directeur du Centre de traduction des organes de l’Union européenne, 
 
en ma qualité d’ordonnateur, 
 
déclare que les informations figurant dans le présent rapport d’activité annuel 2019 consolidé sont 
sincères et véritables; 
 
déclare disposer de l’assurance raisonnable que les ressources affectées aux activités décrites dans le 
présent rapport ont été utilisées aux fins prévues et conformément aux principes de bonne gestion 
financière, et que les procédures de contrôle mises en place donnent les garanties nécessaires quant à 
la légalité et à la régularité des opérations sous-jacentes. 
 
Cette assurance raisonnable se fonde sur mon jugement personnel et sur les informations à ma 
disposition telles qu’elles figurent dans le présent rapport, notamment: 
 
 
la déclaration d’assurance de fin d’année des ordonnateurs (sub)délégués, fondée sur les connaissances 
acquises au cours des opérations courantes et des activités de supervision de la gestion; 
 
les résultats des contrôles ex-post et des activités de suivi; 
 
les résultats de l’auto-évaluation annuelle par la direction du système de contrôle interne et la déclaration 
du responsable de la gestion des risques et de la coordination du contrôle interne; 
 
les observations et recommandations du service d’audit interne; 
 
les enseignements tirés des rapports de la Cour des comptes pour les années précédant l’année de la 
présente déclaration. 
 
Je confirme n’avoir connaissance d’aucun fait non signalé pouvant nuire aux intérêts de l’agence. 
 
Luxembourg, le 3 février 2020 
 
 
(signé) 
Benoît Vitale  
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ANNEXE I – STATISTIQUES RELATIVES AUX ACTIVITÉS DE BASE 

A. Évolution des volumes de traduction 1995-2019 

 
* L’équivalent de 17 798 pages de documents (projet de traduction pour la DG EMPL) est inclus (309 047 = 291 249 + 17 798). 
 
  

Documents: 309 047 pages*

Marques de l’UE: 348 276 pages

Total:  657 323 pages*
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B. Volume de documents traduits, ventilé par client (en nombre de pages)10 

 

                                                      
10 L’équivalent de 17 798 pages de documents (traduction pour la DG EMPL) est exclu. 
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C. Distribution comparative par langue cible 
  2019 2018 

Langue cible 
(EU-24) 

Classement Pages % Classement Pages % 

FR 1 37 301 12,81 % 2 37 917 10,28 % 

DE 2 22 077 7,58 % 3 23 513 6,37 % 

EN 3 21 856 7,50 % 1 55 363 15,00 % 

ES 4 15 213 5,22 % 4 16 151 4,38 % 

IT 5 14 974 5,14 % 5 15 909 4,31 % 

PT 6 10 588 3,64 % 9 12 366 3,35 % 

SL 7 9 837 3,38 % 13 11 452 3,10 % 

FI 8 9 814 3,37 % 11 12 026 3,26 % 

RO 9 9 729 3,34 % 17 11 237 3,05 % 

NL 10 9 678 3,32 % 7 12 557 3,40 % 

EL 11 9 615 3,30 % 6 12 711 3,44 % 

ET 12 9 493 3,26 % 18 11 226 3,04 % 

HR 13 9 402 3,23 % 21 10 908 2,96 % 

SK 14 9 255 3,18 % 20 11 123 3,01 % 

PL 15 9 224 3,17 % 8 12 456 3,38 % 

DA 16 9 222 3,17 % 14 11 396 3,09 % 

BG 17 9 142 3,14 % 12 11 911 3,23 % 

SV 18 9 139 3,14 % 22 10 785 2,92 % 

CS 19 9 126 3,13 % 15 11 312 3,07 % 

LV 20 8 986 3,09 % 19 11 136 3,02 % 

LT 21 8 954 3,07 % 16 11 260 3,05 % 

HU 22 8 794 3,02 % 10 12 118 3,28 % 

MT 23 7 242 2,49 % 23 9 208 2,50 % 

GA 24 1 715 0,59 % 24 1 703 0,46 % 

Pays tiers  10 879 3,74 %   11 267 3,05 % 

  Total 291 249 100 %  369 005 100 % 
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  2019 
 

2018 

Langue 
cible (hors 

UE*) 

Classement Pages % Classement Pages % 

TR 1 2 384,5 0,82 % 1 3 090,5 0,84 % 

MK 2 1 736 0,60 % 12 117,5 0,03 % 

VI 3 1 632 0,56 % 8 265 0,07 % 

NO 4 1 563 0,54 % 2 2 485 0,67 % 

SQ 5 1 120 0,38 % 10 155 0,04 % 

IS 6 1 050 0,36 % 4 1 004.5 0,27 % 

SR 7 407 0,14 % 5 833 0,23 % 

AR 8 295 0,10 % 7 453 0,12 % 

RU 9 171,5 0,06 % 6 711,5 0,19 % 

ME 10 87 0,03 % 18 28,5 0,01 % 

UK 11 76,5 0,03 % 17 32,5 0,01 % 

BS 12 69 0,02 % 15 47,5 0,01 % 

ZH 13 37,5 0,01 % 13 64 0,02 % 

HE 14 36,5 0,01 % 14 62,5 0,02 % 

KA 14 36,5 0,01 % 11 123,5 0,03 % 

CA 16 35,5 0,01 % 32 1 0,00 % 

BE 17 18 0,01 % 32 1 0,00 % 

FA 18 15 0,01 % 16 42,5 0,01 % 

HY 19 13,5 0,00 % 32 1 0,00 % 

LB 19 13,5 0,00 % 30 2,5 0,00 % 

BN 21 10,5 0,00 % 25 3,5 0,00 % 

JP 22 8 0,00 % 3 1 502,5 0,41 % 

AZ 23 7,5 0,00 % 32 1 0,00 % 

KO 23 7,5 0,00 % 19 7,5 0,00 % 

ID 25 7 0,00 %    

KY 25 7 0,00 % 32 1 0,00 % 

TH 27 6,5 0,00 %    

KU 28 6 0,00 % 21 7 0,00 % 

PS 28 6 0,00 % 23 5 0,00 % 

TI 28 6 0,00 % 19 7,5 0,00 % 

UR 28 6 0,00 % 24 4,5 0,00 % 

TK 32 3,5 0,00 %    
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  2019 
 

2018 

Langue 
cible (hors 

UE*) 

Classement Pages % Classement Pages % 

AM    21 7 0,00 % 

IG    25 3,5 0,00 % 

KK    32 1 0,00 % 

MD    25 3,5 0,00 % 

MO    32 1 0,00 % 

PA    31 1,5 0,00 % 

SH    9 180 0,05 % 

SO    25 3,5 0,00 % 

UZ    32 1 0,00 % 

WO    25 3,5 0,00 % 

  Total 10 879 3,7 %  11 266,5 3,1 % 

(*) AR (arabe), AM (amharique), AZ (azerbaïdjan), BE (biélorusse), BN (bengali), BS (bosniaque), CA (catalan), FA (farsi), HE 
(hébreu), HY (arménien), ID (indonésien), IG (igbo), IS (islandais), JP (japonais), KA (géorgien), KK (kazakh), KO (coréen), 
KU (kurde), KY (kirghize), LB (luxembourgeois), MD (mandingo), ME (monténégrin), MK (macédonien), MO (moldave), NO 
(norvégien), PA (punjabi), PS (pashto), RU (russe), SH (serbe - Latin), SO (somali), SQ (albanais), SR (serbe - Cyrillique), TH 
(thaï), TI (tigrinya), TK (turkmène), TR (turc), UK (ukrainien), UR (urdu), UZ (ouzbek), VI (vietnamien), WO (wolof), ZH (chinois 
mandarin) 

D. Statistiques relatives aux délais des travaux de traduction11 

Client 
Nombre total 

de documents 
livrés 

Dans les 
délais* 

Plus de 15 
minutes en 

avance 

15 
minutes à 
2 heures 
de retard 

Moins 
d’un jour 
de retard 

Plus d’un 
jour de 
retard  

ACER 152 152 48       

EC-Bio-industries 22 22 17        

ORECE 105 105 50       

CCE-EMPLOI 1869 1868 450  1    

CDT 943 943 401      

CDT-CA 488 488 156      

CEDEFOP 192 192 37       

CEPOL 54 54 32       

CHAFEA 512 503 119  9    

CJUE 5 5 5        

CONSEIL 49 49 37       

                                                      
11 Le terme «traduction» désigne dans ce contexte les services suivants, facturés en pages: traduction, contrôle rédactionnel, 
modification et révision. Ce tableau ne reprend pas les chiffres relatifs aux marques de l’UE, qui sont toujours transmises dans 
les délais contractuels. 
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Client 
Nombre total 

de documents 
livrés 

Dans les 
délais* 

Plus de 15 
minutes en 

avance 

15 
minutes à 
2 heures 
de retard 

Moins 
d’un jour 
de retard 

Plus d’un 
jour de 
retard  

CdR 50 50 26      

OCVV 36 36 34       

EC Clean Sky 4 4 3    

DG JUST 1 761 1 737 435  24   

EACEA EACI 641 639 235 2     

AESA 48 48        

EASME 22 22 22       

Le Bureau européen 
d’appui en matière 
d’asile (BEAA) 

1 492 1 492 289      

ABE 423 422 96 1     

CCE 22 22 7       

BCE 88 88 22       

CEPCM 623 623 299       

ECHA 3 848 3 848 430     

AED 6 6 2       

CEPD 1 506 1 495 359 11     

AEE 459 459 206       

EEL2 10 10 10    

CESE 107 107 73       

AECP 293 293 140       

EFSA 521 519 161 2      

EIGE 185 185 77       

AEAPP 100 100 34       

Institut européen de 
technologie 72 72 25       

EMA 8 210 8 208 94   2   

OEDT 177 177 38      

AESM 116 116 78       

ENISA, 31 31 2       

AFE 706 706 155     

CER 62 62 13       

AEMF 381 380 50  1    

FEF 119 119 46       
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Client 
Nombre total 

de documents 
livrés 

Dans les 
délais* 

Plus de 15 
minutes en 

avance 

15 
minutes à 
2 heures 
de retard 

Moins 
d’un jour 
de retard 

Plus d’un 
jour de 
retard  

EUIPO 7 870 7 862 2 641 6 2  

eu-LISA 318 318 118       

EU-OSHA 1 994 1 946 256 48     

EUROFOUND 643 643 178       

EUROJUST 7 7 5       

EUROPOL 64 64 40       

F4E 23 23 23       

FRA 771 770 299 1     

FRONTEX 412 411 184   1    

GSA 23 23        

EC IMI 2 2 2        

INEA 33 33 9       

MÉDIATEUR 698 698 257      

EURSC 3 3 2       

REA 27 27 26       

EC S2R 22 22        

EC SESAR 23 23        

CRU 641 641 183     

Total 40 084 39 973 9 036 71 40  

Pourcentage 100 % 99,7 % 22,5 % 0,2 % 0,1 %  

 
(*) le terme «dans les délais» fait référence aux documents livrés en avance, dans les délais ou avec moins de 15 minutes de 
retard. 
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ANNEXE II – STATISTIQUES RELATIVES À LA GESTION FINANCIÈRE 

A. Budgets 
Titre Intitulé Résultat de 

l’exécution 
budgétaire 2019 

Budget rectificatif 
2019 

Budget 
initial 2019 

 Recettes    

1 Versements des agences, organes, 
offices et institutions 

35 885 220 40 764 800 40 485 400 

2 Subvention de la Commission  0 p.m. p.m. 

3 Coopération interinstitutionnelle* 733 669 764 300 707 400 

4 Autres recettes 669 227 609 050 609 050 

5 Excédent reporté de l’exercice 
précédent 

0 3 612 254 4 884 750 

6 Remboursements 0 p.m. p.m. 

 Total général 37 288 116 45 750 404 46 686 600 

 Dépenses    

1 Personnel 24 105 964 26 322 200 27 182 700 

2 Immeubles, matériel et dépenses 
diverses de fonctionnement 

6 676 130 7 079 400 6 927 200 

3 Dépenses opérationnelles 11 781 256 11 703 700 12 576 700 

10 Réserves 0 645 104 p.m. 

 Total général 42 563 350 45 750 404 46 686 600 

 
* Les activités de coopération interinstitutionnelle visées au titre 3 des recettes budgétaires comprennent les recettes 

provenant de la base de données interinstitutionnelle IATE. 
** Les chiffres concernent le budget rectificatif no 2/2019. 

B. Recettes 
Analyse comparative des recettes budgétaires des exercices 2019 et 2018 
 

Recettes budgétaires 2019 2018 Variation en % 
Total des recettes liées à l’activité 
principale 36 618 889 40 265 568 -9,06 % 

Produits financiers 11 299 7 796 44,93 % 
Subventions reçues 243 250 243 250 0,00 % 
Autres produits d’exploitation 414 678 678 528 -38,89 % 

Total des recettes budgétaires  37 288 116 41 195 142 -9,48 % 
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Recettes budgétaires par ligne budgétaire 

Ligne 
budgétaire 

Agence Recettes 2019 Recettes 2018 Variation 
en EUR 

Variation 
en % 

1000 Agence européenne pour l’environnement (AEE) 273 645 206 324 67 320 33 % 
1001 Fondation européenne pour la formation (ETF) 96 946 130 936 -33 990 -26 % 

1002 Observatoire européen des drogues et des 
toxicomanies (EMCDDA) 295 624 322 030 -26 406 -8 % 

1003 Agence européenne des médicaments (EMA) 2 599 656 2 853 591 -253 935 -9 % 

1004 Agence européenne pour la sécurité et la santé 
au travail (EU-OSHA) 607 774 1 001 114 -393 339 -39 % 

1005 Office de l’Union européenne pour la propriété 
intellectuelle (EUIPO) 3 454 020 5 607 558 -2 153 

537 -38 % 

1006 Marques de l’EUIPO 13 272 441 14 848 299 -1 575 
858 -11 % 

1007 Office communautaire des variétés végétales 
(OCVV) 25 381 31 148 -5 767 -19 % 

1008 Agence de l’Union européenne pour la 
coopération des services répressifs (Europol) 52 051 20 836 31 215 150 % 

1009 Fondation européenne pour l’amélioration des 
conditions de vie et de travail (Eurofound) 398 043 292 603 105 440 36 % 

1010 Centre européen pour le développement de la 
formation professionnelle (Cedefop) 77 632 73 963 3 669 5 % 

1012 Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (FRA) 976 431 960 216 16 215 2 % 

1014 Banque européenne d’investissement (BEI) 0 0 0 n.d.  

1015 Autorité européenne de sécurité des aliments 
(EFSA) 227 329 187 241 40 089 21 % 

1016 
Agence de l’Union européenne pour la 
coopération judiciaire en matière pénale 
(Eurojust) 

10 878 0 10 878 n.d.  

1017 Agence européenne pour la sécurité maritime 
(AESM) 102 898 71 645 31 254 44 % 

1018 Agence européenne de la sécurité aérienne 
(AESA) 39 182 16 728 22 454 134 % 

1019 Agence de l’Union européenne pour les chemins 
de fer (AFE) 602 725 1 135 555 -532 831 -47 % 

1020 Agence de l’Union européenne chargée de la 
sécurité des réseaux et de l’information (ENISA) 6 687 24 473 -17 786 -73 % 

1021 Centre européen de prévention et de contrôle 
des maladies (ECDC) 299 197 161 309 137 888 

01 85 % 

1022 Agence européenne de garde-frontières et de 
garde-côtes (Frontex) 1 023 573 492 468 531 105 108 % 

1023 Agence exécutive «Éducation, audiovisuel et 
culture» (EACEA) 681 977 651 189 30 788 5 % 

1024 Agence exécutive pour les petites et moyennes 
entreprises (EASME) 1 923 4 013 -2 090 -52 % 

1025 Agence de l’Union européenne pour la formation 
des services répressifs (CEPOL) 26 956 15 552 11 404 73 % 

1026 Agence exécutive pour les consommateurs, la 
santé, l’agriculture et l’alimentation (Chafea) 471 594 796 748 -325 154 -41 % 

1027 Agence du GNSS européen (GSA) 4 002 35 971 -31 969 -89 % 
1028 Agence européenne de défense (AED) 16 402 6 620 9 782 148 % 
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Ligne 
budgétaire 

Agence Recettes 2019 Recettes 2018 Variation 
en EUR 

Variation 
en % 

1029 Agence européenne des produits chimiques 
(ECHA) 1 199 510 1 458 193 -258 683 -18 % 

1030 Agence européenne de contrôle des pêches 
(AECP) 192 951 216 852 -23 902 -11 % 

1031 Entreprise commune Fusion for Energy (F4E) 5 060 23 289 -18 229 -78 % 

1033 Agence exécutive pour l’innovation et les réseaux 
(INEA) 16 723 20 924 -4 201 -20 % 

1034 Institut européen d’innovation et de technologie 
(EIT) 13 739 47 680 -33 941 -71 % 

1035 Agence exécutive du Conseil européen de la 
recherche (ERCEA) 31 013 30 033 980 3 % 

1036 Agence exécutive pour la recherche (REA) 3 273 11 592 -8 319 -72 % 

1037 Entreprise commune Clean Sky 2 (EC Clean Sky 
2) 7 411 0 7 411 n.d.  

1038 Institut européen pour l’égalité entre les hommes 
et les femmes (EIGE) 364 372 265 281 99 091 37 % 

1039 Entreprise commune SESAR 2 484 14 289 -11 805 -83 % 

1042 Entreprise commune Initiative en matière de 
médicaments innovants 2 (EC IMI 2) 499 1 624 -1 125 -69 % 

1043 Entreprise commune Piles à combustible et 
Hydrogène 2 (EC PCH 2) 0 943 -943 -100 % 

1045 Bureau européen d’appui en matière d’asile 
(EASO) 2 804 048 2 344 467 459 581 20 % 

1046 Agence de coopération des régulateurs de 
l’énergie (ACER) 158 761 80 598 78 163 97 % 

1047 Autorité européenne des marchés financiers 
(AEMF) 280 011 620 423 -340 413 -55 % 

1048 Autorité bancaire européenne (ABE)  611 464 793 426 -181 962 -23 % 

1049 Autorité européenne des assurances et des 
pensions professionnelles (EIOPA) 91 248 87 033 4 215 5 % 

1050 
Office de l’Organe des régulateurs européens 
des communications électroniques (Office de 
l’ORECE) 

23 992 23 451 542 2 % 

1051 
Agence européenne pour la gestion 
opérationnelle des systèmes d’information à 
grande échelle au sein de l’espace de liberté, de 
sécurité et de justice (eu-LISA) 

581 100 621 030 -39 930 -6 % 

1052 
Entreprise commune «Composants et systèmes 
électroniques pour un leadership européen» (EC 
ECSEL) 

0 2 829 -2 829 -100 % 

1054 Conseil de résolution unique (CRU) 964 401 682 537 281 864 41 % 

1055 Secrétariat général des Écoles européennes 
(EURSC) 4 120 16 359 -12 239 -75 % 

1056 Entreprise commune Bio-industries (EC BI) 1 380 3 854 -2 474  -64 %  
1057 Entreprise commune Shift2Rail (EC S2R) 3 128 2 829 299  11 %  
1099 Nouveaux clients 235 548 0 235 548 n.d. 

1100 
Commission européenne – DG Emploi 
(DG EMPL), DG Justice et Consommateurs (DG 
JUST)  

1 064 924 1 194 631 -129 707 -11 % 

1102 Conseil de l’Union européenne (Conseil) 161 590 129 177 32 413 25 % 
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Ligne 
budgétaire 

Agence Recettes 2019 Recettes 2018 Variation 
en EUR 

Variation 
en % 

1103 Cour des comptes européenne (CCE) 5 021 14 050 -9 029 -64 % 
1104 Comité des régions de l’Union européenne (CdR) 17 340 43 368 -26 028 -60 % 
1105 Comité économique et social européen (CESE) 42 020 16 992 25 028 147 % 
1106 Cour de justice de l’Union européenne (CJUE)  19 845 64 351 -44 506 -69 % 
1107 Banque centrale européenne (BCE) 35 594 39 111 -3 518 -9 % 
1108 Médiateur européen (Ombudsman) 268 357 289 358 -21 001 -7 % 

1109 Contrôleur européen de la protection des 
données (CEPD) 1 029 336 422 867 606 468 143 % 

3002 Projets interinstitutionnels avec les institutions 
(IATE) 733 669 734 003 -334 0 % 

4000 Intérêts bancaires 11 299 7 796 3 503 45 % 
4010 Remboursements divers 414 678 678 528 -263 850 -39 % 
4020 Subvention du gouvernement luxembourgeois 243 250 243 250 0 0 % 
  Total des recettes 37 288 116 41 195 142 -3 907 026 -9 % 

 

C. Dépenses 

Chapitre Intitulé 
Dépenses 
(exécution 

engagements)
 2019 

Dépenses 
(exécution 

engagements) 
2018 

Variation en 
EUR 

Variation en
 %  

11 Personnel en activité 23 727 525 23 968 737 -241 212 -1,01 % 

13 Missions et déplacements 67 050 64 179 2 871 4,47 % 

14 Infrastructure à caractère 
socio-médical 227 920 257 664 -29 744 -11,54 % 

16 Service social 83 400 75 900 7 500 9,88 % 

17 Réception et représentation 69 1 096 -1 028 -93,73 % 

TITRE 1 PERSONNEL 24 105 964 24 367 576 -261 612 -1,07 % 

20 Location d’immeubles et frais 
accessoires 2 975 543 2 930 857 44 686 1,52 % 

21 Informatique 3 114 441 2 885 407 229 033 7,94 % 

22 Biens meubles et frais 
accessoires 41 884 48 397 -6 513 -13,46 % 

23 Dépenses de fonctionnement 216 212 240 115 -23 903 -9,95 % 

24 Affranchissement et 
télécommunications 130 152 105 416 24 736 23,46 % 

25 Frais de réunions et de 
convocations 6 257 28 160 -21 903 -77,78 % 

26 Frais liés aux réunions du 
conseil d’administration 55 215 43 208. 12 007 27,79 % 

27 
Information: acquisition, 
archivage, production et 
diffusion 

136 425 27 550. 108 875 395,19 % 
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TITRE 2 
IMMEUBLES, MATÉRIEL ET 
DÉPENSES DIVERSES DE 
FONCTIONNEMENT 

6 676 130 6 309 111 367 019 5,82 % 

30 Prestations de traduction 
externe 10 844 446 12 990 565 -2 146 119 -16,52 % 

31 Coopération 
interinstitutionnelle 703 188 797 780. -94 592 -11,86 % 

32 Dépenses liées au 
programme eCdT 233 623 292 684. -59 062 -20,18 % 

TITRE 
TROISIEME 

DÉPENSES 
OPÉRATIONNELLES 11 781 256 14 081 029 -2 299 773 -16,33 % 

TITRE 10 RÉSERVES 0 0 0 n.d. 
  BUDGET TOTAL  42 563 350 44 757 716 -2 194 367 -4,90 % 

 
Évolution de l’exécution budgétaire 
 

Description 2019 Exécution 2019 2018 Exécution 2018 Variation en % 

Budget (à 
l’exclusion du 
titre 10) 

45 105 300 n.d. 47 142 100 n.d. n.d. 

Engagements 
contractés 42 563 350 94,36 % 44 757 716 94,94 % -0,58 % 

Crédits annulés 2 541 950 5,64 % 2 384 384 5,06% 0,58 % 
Paiements 
effectués 38 939 951 86,33 % 41 455 513 87,94 % -1,61% 

Crédits reportés 3 623 399 8,03 % 3 302 204 7,00 % 1,03 % 
 
Crédits annulés – budget 2019 

 
  

66%

17%

17%

Crédits annulés

Personnel (1 679 736 EUR)

Immeubles, matériel et dépenses diverses de fonctionnement (439 770 EUR)

Dépenses opérationnelles (422 444 EUR)



 

71 

D. Résultat de l’exécution budgétaire 

  2019 2018 Variation 
en % 

Recettes budgétaires 37 288 115.63 41 195 142,01 -9,48 % 
Traduction 35 573 865.42 38 806 742,35 -8,33 % 
Terminologie 26 325,00 401 400,00 -93,44 % 
Listes de termes 147 080.00 191 270,00 -23,10 % 
Coopération interinstitutionnelle – base de données 
IATE 733 668,64 734 002,93 -0,05 % 

Sous-titrage 137 950,00 127 428,00 8,26 % 
Autres produits de l’activité 0,00 4 725,00 -100,00 % 
Revenus opérationnels 36 618 889,06 40 265 568,28 -9,06 % 
Produits financiers 11 298,55 7 795,67 44,93 % 
Contribution financière du gouvernement 
luxembourgeois 243 250,00 243 250,00 0,00 % 

Divers 414 678,02 678 528,06 -38,89 % 
Dépenses budgétaires 42 563 349,60 44 757 716,37 -4,90 % 
Titre 1 – Personnel       
 Paiements 23 886 468,77 24 204 000,90 -1,31 % 
 Crédits reportés 219 495,07 163 575,03 34.19 % 
Titre 2 – Immeubles, matériel et dépenses diverses de 
fonctionnement       

 Paiements 5 696 528,95 5 277 197,37 7,95 % 
 Crédits reportés 979 600,69 1 031 913,66 -5,07 % 
Titre 3 – Dépenses opérationnelles       
 Paiements 9 356 953,19 11 974 314,23 -21,86 % 
 Crédits reportés 2 424 302,93 2 106 715,18 15,08 % 

Résultat budgétaire de l’exercice -5 275 233,97 -3 562 574,36 48,07 % 
Autres  226 800,57 246 919,43 -8,15 % 
 Crédits reportés, puis annulés 226 997,33 246 930,28 -8,07 % 
 Variations de taux de change -196,76 -10,85 1713,46 % 

Solde du compte de résultat pour l’exercice -5 048 433,40 -3 315 654,93 52,26 % 
 Résultat de l’exercice précédent -645 104,46 2 115 924,47 -130,49 % 
Dotation aux réserves 3 612 254,00 554 626,00 551,30 % 
 Utilisation et annulation de la réserve pour la stabilité 
des prix  3 241 354,00 254 626,00 1172,99 % 

 Utilisation de la réserve pour les investissements 
exceptionnels (eCdT) 370 900,00 300 000,00 23,63 % 

Résultat budgétaire à reporter -2 081 283,86 -645 104,46 222,63 % 
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ANNEXE III – ORGANIGRAMME AU 31.12.2019 
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ANNEXE IV – TABLEAU DES EFFECTIFS DU CENTRE 

Groupes de fonctions 
et grades 

Pourvus au 31.12.2019 Autorisés dans le cadre du budget 
2019 

Postes 
permanents 

Postes 
temporaires 

Postes 
permanents 

Postes 
temporaires 

AD 16 0 0 0 0 
AD 15 0 0 0 0 
AD 14 0 0 0 1 
AD 13 1 0 1 0 
AD 12 9 5 17 11 
AD 11 4 4 7 4 
AD 10 5 7 8 5 
AD 9 5 4 4 12 
AD 8 6 16 1 21 
AD 7 7 18 6 24 
AD 6 3 20 1 12 
AD 5 1 12 0 0 

Sous-total AD 41 86 45 90 
AST 11 0 0 0 0 
AST 10 0 0 0 0 
AST 9 4 0 4 0 
AST 8 1 3 1 2 
AST 7 0 2 0 5 
AST 6 1 7 1 6 
AST 5 1 14 1 19 
AST 4 0 8 0 12 
AST 3 0 10 0 5 
AST 2 0 0 0 0 
AST 1 0 0 0 0 

Sous-total AST 7 44 7 49 
AST/SC 6 0 0 0 0 
AST/SC 5 0 0 0 0 
AST/SC 4 0 0 0 0 
AST/SC 3 0 1 0 1 
AST/SC 2 0 1 0 1 
AST/SC 1 0 0 0 0 

Sous-total AST/SC 0 2 0 2 
TOTAL 48 132 52 141 

TOTAL PERSONNEL 180 193 
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Informations sur le niveau d’entrée pour chaque type de poste: tableau indicatif 
 

Fonctions clés (exemples) Type de contrat 
(fonctionnaire, AT 
ou AC) 

Groupe de fonctions, 
grade de recrutement 
(ou grade le plus bas 
en cas de mention 
d’une fourchette de 
grades) 

Indication du type de 
fonction [support 
administratif ou politique 
générale (opérations)] 

FONCTIONS DE BASE 

Chef de département 
Niveau 2 

Fonctionnaire/AT AD 9 – AD 14 Politique générale (opérations) 
et support administratif 

Cheffe de section 
Niveau 3 

Fonctionnaire/AT AD 8 – AD 12 Politique générale (opérations) 

Administrateur confirmé = 
administrateur linguiste confirmé 

Fonctionnaire/AT/AC AD 8 – AD 12 
GF IV 

Politique générale (opérations) 

Administrateurs Fonctionnaire/AT/AC AD 5 – AD 12 
GF IV 
 

Politique générale (opérations) 

Administrateur linguiste Fonctionnaire/AT/AC AD 5 – AD 12 
GF IV 

Politique générale (opérations) 

Assistant confirmé Fonctionnaire/AT/AC AST 10 – AST 11 
GF III 

Politique générale (opérations) 

Assistants Fonctionnaire/AT/AC AST 1 – AST 9 
GF II 

Support administratif  

FONCTIONS DE SUPPORT 

Chef du département 
«Administration» 
Niveau 2 

Fonctionnaire/AT AD 9 – AD 14 Support administratif  

Chef de la section «Ressources 
humaines» 
Niveau 3 

Fonctionnaire/AT AD8 – AD 12 Support administratif  

Chef de la section «Planification 
stratégique» 
Niveau 3 

Fonctionnaire/AT AD8 – AD 12 Support administratif  

Chef de la section «Relations 
extérieures et communication» 
Niveau 3 

Fonctionnaire/AT AD8 – AD 12 Support administratif 

Chef du département 
«Informatique» 
Niveau 2 

Fonctionnaire/AT AD 9 – AD 14 Support administratif  

Administrateur confirmé Fonctionnaire/AT/AC AD 8 – AD 12 
GF IV 

Support administratif  

Administrateurs Fonctionnaire/AT/AC AD 5 – AD 12 
GF IV 

Support administratif 
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Fonctions clés (exemples) Type de contrat 
(fonctionnaire, AT 
ou AC) 

Groupe de fonctions, 
grade de recrutement 
(ou grade le plus bas 
en cas de mention 
d’une fourchette de 
grades) 

Indication du type de 
fonction [support 
administratif ou politique 
générale (opérations)] 

Secrétaire (compte tenu des types 
de postes transitoires) 

Fonctionnaire/AT/AC AST 1 – AST 9 
GF II 
SC 1 – SC 6 

Support administratif 

Assistants Fonctionnaire/AT/AC AST 1 – AST 9 
GF II 

Support administratif  

Préposé au courrier AT/AC AST 1 – AST 7 
GF I 
SC 1 – SC 6 

Support administratif 

FONCTIONS SPÉCIALES 

Comptable Fonctionnaire/AT AD 8 – AD 12 Support administratif  

Délégué à la protection des 
données 

Fonctionnaire/AT AD 5 – AD 12 Support administratif 

Assistant auprès du directeur Fonctionnaire/AT/AC AST 3 – AST 11 
GF III 
 

Support administratif 

Webmestre - Éditeur AT/AC AST 1 – AST 9 
GF II 

Support administratif 

 
Comparaison avec les résultats de l’année précédente 
 

(Sous-)Catégorie d’emplois 
 

2014 (%) 2015 (%) 2016 (%) 2017 (%) 2018 (%) 2019 (%) 

Coordination et soutien administratif 
(total)  

17,9 % 18,1 % 17,9 % 20,0 % 20,4 % 19,1 % 

Soutien administratif  17,0 % 17,3 % 17,1 % 19,1 % 19,4 % 18,2 % 
Coordination  0,9 % 0,8 % 0,8 % 0,9 % 1 % 0,9 % 

Opérationnel (total) 5,5 % 5,1 % 5,4 % 5,0 % 4,9 % 5,9 % 
Coordination opérationnelle au plus 

haut niveau  
2,0 % 2,0 % 2,3 % 1,6 % 1,6 % 2,9 % 

Gestion et mise en œuvre des 
programmes  

2,6 % 2,2 % 2,2 % 2,3 % 1,9 % 1,9 % 

Évaluation et analyse d’impact 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 
Fonctionnement général 0,9 % 0,9 % 0,9 % 1,1 % 1,4 % 1,0 % 

Neutre (total)*  76,7 % 76,9 % 76,7 % 75,0 % 74,7 % 74,9 % 
Finances/Contrôle  6,3 % 5,8 % 5,8 % 6,1 % 6,3 % 6,8 % 

Linguistes  70,4 % 71,1 % 70,9 % 68,9 % 68,4 % 68,1 % 
 
 *Les emplois linguistiques tels que la traduction et l’interprétation, ainsi que toutes les tâches de gestion financière, de contrôle interne, de 
comptabilité et d’audit financier interne, sont considérés comme neutres, comme convenu par les chefs d’administration des agences en 
octobre 2014. Le personnel neutre (emplois linguistiques) bénéficie des mêmes normes que le personnel opérationnel. Captures d’écran 
prises le 31/12/2014 pour 2014, le 31/12/2015 pour 2015, le 31/12/2016 pour 2016, le 31/12/2017 pour 2017, le 31/12/2018 pour 2018 et le 
31/12/2019 pour 2019.
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ANNEXE V – RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIÈRES PAR ACTIVITÉ 

E. Ressources humaines et financières par activité 
Activités Ressources humaines (*)(**) Ressources financières (**) 

 Total 
(%) 

Total Fonctionn
aires 

AT AC Titre 1 Titre 2 Titre 3 Budget total Budget 
(%) 

Activité de base: traduction 69,3 % 154,6 33,2 97,3 24,1 19 295 264 4 585 667 12 531 700 36 412 631 78,0 % 
Activités de support 21,3 % 47,5 10,3 31,5 5,7 4 765 538 1 530 531 0 6 296 069 13,5 % 
Activités de gestion et de 
contrôle 

9,4 % 20,9 11,5 9,2 0,2 3 121 898 811 002 45 000 3 977 900 8,5  % 

Provisions           
Total général 100,0 % 223 55 138 30 27 182 700 6 927 200 12 576 700 48 686 600 100,0 % 

 
(*) Exprimées en équivalents temps plein (ETP). 
(**) Chiffres arrondis. 

F. Ressources humaines et financières réellement utilisées 
Activités Ressources humaines (*)(**) Ressources financières (**) 

 Total 
(%) 

Total Fonctionn
aires 

AT AC Titre 1 Titre 2 Titre 3 Budget total Budget 
(%) 

Activité de base: traduction 64,8 % 129,6 30,2 85,9 13,5 17 068 039 3 631 430 11 443 355 32 142 823 75,5 % 
Activités de support 24,6 % 49,3 8,6 34,9 5,8 4 918 838 2 530 855 252 496 7 702 188 18,1 % 
Activités de gestion et de 
contrôle 

10,6 % 21,1 10,2 10,2 0,7 2 119 087 513 845 85 406 2 718 338 6,4 % 

Total général 100,0 % 200,0 49 131,0 20,0 24 105 964 6 676 130 11 781 256 42 563 350 100,0 % 

(*) Exprimées en équivalents temps plein (ETP). 
(**) Chiffres arrondis. 
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G. Ressources humaines et financières réellement utilisées par sous-activités 
Activités Ressources humaines (*)(**) Ressources financières (**) 

 Total 
(%) 

Total Fonctionnai
res 

AT AC Titre 1 Titre 2 Titre 3 Budget total Budget 
(%) 

Activité de base: traduction 64,8 % 129,6 30,2 85,9 13,5 17 068 039 3 631 430 11 443 355 32 142 823 75,5 % 
Traduction 21,23 % 42,45 11,09 27,92 3,44 5 704 375 1 020 269 193 142 6 917 786 16,25 % 

Révision 0,03 % 0,06 0,02 0,04 0,01 8 500 1 520 288 10 308 0,02 % 
Modification 0,82 % 1,63 0,43 1,07 0,13 219 325 39 228 7 426 265 979 0,62 % 

Contrôle rédactionnel 0,14 % 0,27 0,07 0,18 0,02 36 330 6 498 1 230 44 058 0,10 % 
Sous-titrage 0,91 % 1,82 0,48 1,20 0,15 245 185 43 853 8 302 297 340 0,70 % 

Recherche terminologique 2,32 % 4,64 1,21 3,05 0,38 623 847 111 580 21 123 756 549 1,78 % 
Validation interne 28,95 % 57,89 15,13 38,07 4,69 7 778 833 1 391 301 263 381 9 433 514 22,16 % 

Gestion des retours d’informations des 
clients 

1,45 % 2,90 0,10 1,80 1,00 298 103 123 682 16 159 437 945 1,03 % 

Prétraitement technique et pré-formatage 
(TECH + CAT) 

1,85 % 3,70 0,00 1,70 2,00 380 339 157 802 20 616 558 757 1,31 % 

Gestion de l’externalisation 1,80 % 3,60 0,30 2,50 0,80 370 059 153 537 20 059 543 656 1,28 % 
Prétraitement linguistique — Documents de 

référence (recherche documentaire) 
0,35 % 0,70 0,00 0,70 0,00 71 956 29 854 3 900 105 711 0,25 % 

Post-traitement (CAT + TECH) 0,90 % 1,80 0,00 0,90 0,90 185 030 76 768 10 030 271 828 0,64 % 
Gestion des mémoires de traduction et de la 

traduction automatique 
0,35 % 0,70 0,20 0,50 0,00 71 956 29 854 3 900 105 711 0,25 % 

Terminologie 1,00 % 2,00 0,00 2,00 0,00 205 589 85 298 11 144 302 031 0,71 % 
Flux de travail lié aux marques de l’UE 1,60 % 3.20 0,00 3.20 0,00 328 942 136 477 17 830 483 249 1,14 % 

Reclassement 0,63 % 1.25 0,20 1,05 0,00 128 493 53 311 6 965 188 769 0,44 % 
IATE 0,50 % 1,00 1,00 0,00 0,00 411 177 170 596 22 288 604 062 1,42 % 

Prestations de traduction externe (***)        10 815 571 10 815 571 25,41 % 
Activités de support 24,6 % 49,3 8,6 34,9 5,8 4 918 838 2 530 855 252 496 7 702 188 18,1 % 
Activités de gestion et de contrôle 10,6 % 21,1 10,2 10,2 0,7 2 119 087 513 845 85 406 2 718 338 6,4 % 

Total général 100,0 % 200,0 49 131,0 20,0 24 105 964 6 676 130 11 781 256 42 563 350 100,0 % 

(*) Exprimées en équivalents temps plein (ETP). 
(**) Chiffres arrondis. 
(* * *) Les services de traduction externe sont imputés en tant que coûts directs. Par conséquent, ils ne sont pas inclus dans les sous-activités. 
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H. Description de la sous-activité 
Activités Description 

Traduction Traduction de documents et de marques de l’UE. Dans cette activité, seul le coût de la traduction interne est considéré, la 
traduction étant effectuée en interne. 

Révision Les traducteurs internes sont chargés de l’exécution de cette activité, qui consiste à comparer la version traduite avec le 
document original. 

Modification Les traducteurs internes sont chargés de l’exécution de cette activité, qui consiste à modifier des documents traduits sur la base 
d’une nouvelle version du texte précédent. 

Contrôle rédactionnel Cette activité consiste à réviser une version d’un document dans la même langue. 
Sous-titrage Cette activité consiste à sous-titrer du matériel vidéo. 

Recherche terminologique Cette activité technique, menée par des équipes de traducteurs, consiste à effectuer des recherches de terminologie (à l’aide de 
références, du contexte, de la définition, etc.).  

Validation interne Évaluer les traductions effectuées par les prestataires de services externes. 
Gestion des demandes des clients Analyser les demandes des clients et déterminer les caractéristiques du produit (format, domaine, etc.). 

Prétraitement technique et pré-formatage 
(TECH + CAT) 

Le préformatage est l’activité de préparation des fichiers à traduire afin qu’ils puissent être correctement lus par les outils de 
TAO. Le prétraitement est un ensemble de tâches exécutées afin d’identifier les passages répétitifs et de faciliter la réutilisation 
des mémoires de traduction du Centre.  

Gestion de l’externalisation Sélectionner des prestataires de services externes, établir et gérer leurs contrats. 
Prétraitement linguistique — Documents 

de référence (recherche documentaire) 
Traiter les documents d’un point de vue linguistique afin de trouver les documents de référence pertinents et de déterminer les 
paramètres appropriés en vue de leur traitement ultérieur. 

Post-traitement (CAT + TECH) Le post-formatage correspond aux tâches de contrôle et de correction des fichiers traduits, afin de reproduire la mise en page 
du fichier source. 

Gestion des mémoires de traduction et de 
la traduction automatique 

Organiser et mettre à jour le contenu des mémoires de traduction et du corpus de traduction automatique. 

Terminologie Analyser les demandes des clients et organiser le travail de recherche terminologique. 
Flux de travail lié aux marques de l’UE Analyser les demandes des clients et organiser la traduction des marques de l’UE.  

Reclassement Modifier l’ordre de classement sur la liste des prestataires de services externes en fonction de la qualité évaluée de leurs 
travaux. 

IATE Gérer la base de données IATE 
Prestations de traduction externe  Dépenses relatives aux services linguistiques fournis par les prestataires de services externes. 
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ANNEXE VI– SUIVI DES OBSERVATIONS DE L’AUTORITÉ DE DÉCHARGE 

Résolution du Parlement européen du 26 mars 2019 contenant les 
observations qui font partie intégrante de la décision concernant la 
décharge sur l’exécution du budget du Centre de traduction des 
organes de l’Union européenne pour l’exercice 2017 [2018/2184(DEC)] 

Réponse et mesures prises par le Centre  

Marchés 
15. 
constate, à la lumière du rapport de la Cour, qu’à la fin de l’année 2017, 
le Centre n’utilisait encore aucun des outils mis en place par la 
Commission pour introduire une solution unique en ce qui concerne 
les échanges électroniques d’informations avec les tiers participant 
aux procédures de passation de marchés publics (passation 
électronique de marchés – e-procurement); invite le Centre à mettre en 
place tous les outils nécessaires pour gérer les procédures de 
passation de marchés, ainsi qu’à faire rapport à l’autorité de décharge 
surleur mise en œuvre. 

Le Centre de traduction a progressivement adopté les outils mis en place par la 
Commission dans le domaine de la passation électronique de marchés publics. 
Il a commencé à utiliser la plateforme d’appel d’offres électronique (e-tendering) 
développée par l’Office des publications au troisième trimestre de 2018. 
Le Centre est disposé à signer l’accord requis avec la Commission et a poursuivi 
ses travaux préparatoires, tout au long de l’année 2019, en vue de son intégration 
dans les plateformes de soumission et de facturation électronique. 
Malheureusement, en raison de contraintes externes, il n’a pas été possible de 
signer l’accord requis avant la fin de l’année 2019. Le Centre prévoit de signer 
l’accord au premier trimestre de 2020. 

Prévention et gestion des conflits d’intérêts et transparence 
16. 
constate que le Centre a décidé de publier uniquement les déclarations 
d’intérêts, sans CV, en raison des problèmes de gestion liés à la taille 
de son conseil d’administration (environ 130 membres et suppléants); 
constate que le CV et la déclaration d’intérêts du directeur sont publiés 
sur le site web du Centre; invite le Centre à faire rapport à l’autorité de 
décharge sur les mesures prises à cet égard; 

Sur la base de la charge de travail liée à cette mise en œuvre, le Centre considère 
que les risques associés aux conflits d’intérêts sont très faibles compte tenu de 
la nature de ses activités, et estime que les mesures prises sont appropriées. 

17. 
constate, à la lecture du rapport de la Cour, qu’il convient de renforcer 
l’indépendance du comptable en le rendant directement responsable 
devant le directeur et le conseil d’administration du Centre; se réjouit 
des mesures déjà prises pour garantir l’indépendance du comptable; 
 

À la suite de la recommandation de la Cour, le Centre a transféré le comptable 
et l’équipe comptable au bureau du directeur le 1er décembre 2018. 
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Résolution du Parlement européen du 26 mars 2019 contenant les 
observations qui font partie intégrante de la décision concernant la 
décharge sur l’exécution du budget du Centre de traduction des 
organes de l’Union européenne pour l’exercice 2017 [2018/2184(DEC)] 

Réponse et mesures prises par le Centre  

18. 
constate que si le Centre n’est pas financé par des redevances, il 
dépend des recettes versées par ses clients, qui sont représentés au 
conseil d’administration, et qu’il existe par conséquent un risque de 
conflit d’intérêts quant à la fixation du prix des produits du Centre, qui 
pourrait être résolu si la Commission collectait les redevances au nom 
du Centre auprès de ses clients et si le Centre était principalement 
financé sur le budget de l’Union; invite le Centre à faire rapport à 
l’autorité de décharge sur les mesures prises pour atténuer ce risque; 

Le Centre prend acte de la proposition du Parlement européen visant à ce que la 
Commission collecte les redevances auprès des clients du Centre, ce qui 
permettrait au Centre d’être financé principalement sur le budget de l’Union. Le 
Centre relève néanmoins que la possibilité d’être financé sur le budget de l’Union, 
qui permettrait effectivement de résoudre la plupart des problèmes du Centre tout 
en réduisant le risque de conflits d’intérêts avec les clients, est, en fin de compte, 
un problème politique qui ne peut être résolu au niveau du Centre et qui nécessite 
un accord entre la Commission et l’autorité budgétaire. 

Autres observations  
21. 
réaffirme son engagement sans faille en faveur du multilinguisme dans 
l’Union européenne, qui constitue l’une des conditions préalables 
essentielles au bon fonctionnement du système démocratique de 
l’Union européenne; met l’accent sur le rôle du Centre dans la 
fourniture de services de traduction et de services linguistiques de 
haute qualité; 

Le Centre a pour mission de fournir aux agences et organes de l’UE les 
services de traduction et les services linguistiques nécessaires à leurs 
activités, ce qu’il fait aussi pour les institutions de l’UE, lesquelles peuvent 
faire appel à ses services de manière occasionnelle. 
Le modèle économique du Centre repose sur une gestion de qualité élevée, 
avec un contrôle systématique de la qualité des traductions externes et une 
«relecture croisée» des traductions internes. Un comité de pilotage de la 
qualité dédié gère un plan d’action pluriannuel en matière de qualité. 
Récemment, le Centre a proposé un nouveau service de traduction web afin 
d’aider les agences à mettre en œuvre leur politique de multilinguisme et à 
gérer plus facilement leur site web multilingue. 
Dans un souci d’égalité de traitement, le Centre continue d’appliquer le même 
prix pour ses services linguistiques dans toutes les langues officielles de l’UE. 

22. 
s’inquiète du fait que, d’après le rapport de la Cour, plusieurs agences 
et organismes recourent de plus en plus souvent, au lieu de faire appel 
aux services de traduction du Centre, à d’autres solutions, ce qui 

Le Centre accueille favorablement les remarques du Parlement européen sur le 
besoin, corroboré par le rapport de la Cour des comptes, d’éviter le double emploi 
des solutions et systèmes de traduction dans différentes agences, ce qui risque 
de nuire au modèle économique et à la pérennité du Centre. Afin de prévenir de 
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Résolution du Parlement européen du 26 mars 2019 contenant les 
observations qui font partie intégrante de la décision concernant la 
décharge sur l’exécution du budget du Centre de traduction des 
organes de l’Union européenne pour l’exercice 2017 [2018/2184(DEC)] 

Réponse et mesures prises par le Centre  

entraîne une sous-utilisation des capacités du Centre, un double 
emploi des systèmes et la mise en péril du modèle de fonctionnement 
et de la continuité des services du Centre; invite le Centre et la 
Commission à envisager, d’une manière proactive, des solutions au 
problème en question et des améliorations du modèle économique du 
Centre, afin que celui-ci soit en mesure d’atténuer ces risques; 

tels risques, le Centre envisage différentes lignes d’action, en étroite coopération 
avec la Commission, et s’est engagé sur un programme de transformation visant 
à adopter un nouveau modèle économique. 

23. 
regrette que l’Office de l’Union européenne pour la propriété 
intellectuelle (EUIPO) ait décidé, le 26 avril 2018, de mettre fin à 
l’accord de traduction qu’il avait conclu avec le Centre, en dépit de son 
obligation légale de faire appel aux services du Centre, comme le 
prévoit l’article 148 du règlement (UE) 2017/1001 du Parlement 
européen et du Conseil (12), portant création de l’EUIPO; prend acte du 
recours introduit devant le Tribunal par le Centre, le 6 juillet 2018; 
invite le Centre à tenir l’autorité de décharge informée de l’évolution de 
la procédure judiciaire; 

Après que le Centre de traduction a introduit sa requête devant le Tribunal, des 
réunions ont été organisées entre le Centre de traduction et l’EUIPO afin de 
négocier la signature d’un nouvel accord entre les deux parties. 
À la suite d’un accord entre le Centre de traduction et l’EUIPO, un nouvel 
arrangement a été conclu le 7 décembre 2018. Le Centre de traduction souligne 
toutefois que ce nouvel arrangement ne durera que deux ans, l’EUIPO ayant 
officiellement demandé que la clause de renouvellement soit supprimée de 
l’accord. Veuillez également noter que, à la suite de nombreuses demandes 
formulées par le Centre de traduction, l’EUIPO a annulé l’appel d’offres litigieux 
le 22 novembre 2019. 
En ce qui concerne la procédure judiciaire (affaire T-417/18), une audition a eu 
lieu, le 22 mai 2019, devant le Tribunal de l’Union européenne, afin d’examiner 
la recevabilité de la demande introduite par le Centre. Le Tribunal a clos la phase 
orale de l’audition le 4 juin 2019. Le Tribunal a jugé qu’il n’y avait pas lieu de 
statuer en partie sur l’affaire, estimant que le recours était partiellement 
irrecevable. L’arrêt a été prononcé le 24 octobre 2019 et publié au Journal officiel 
le 6 décembre 2019. Cette décision du Tribunal reposait principalement sur le fait 
que l’EUIPO et le Centre avaient signé un nouvel accord en décembre 2018. 

                                                      
12 Règlement (UE) 2017/1001 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 sur la marque de l’Union européenne (JO L 154 du 16.7.2017, p. 1). 
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ANNEXE VII – PASSATION DE MARCHÉS 
Ce tableau présente la mise en œuvre de la planification des procédures de passation de marchés 2019, 
telle qu’adoptée par le conseil d’administration du Centre le dimanche 22 septembre 2019. 
 

    Désignation Signature 
du contrat 

Résultats 

  Central 

  Services linguistiques 

SCIENT19: Services de traduction/révision dans les 
domaines scientifiques (médical, chimique, 
pharmaceutique, environnemental et de la sécurité des 
aliments) de EN vers BG, CS, DA, DE, EL, ET, FI, FR, 
GA, HR, HU, IT, LT, LV, MT, NL, PL, PT, RO, SK, SL, 
SV, IS, NO et TR 

15/11/2019 

Effectué 

EFP19: Services de traduction dans le domaine de 
l’enseignement et de la formation professionnels (EFP) 
de EN vers DE, EL, ES, FR, IT, PL et PT. 

1er T 2020 
Pas encore lancé 

Services de sous-titrage 4e T 2019 Reporté au 1er 
T 2020 

Logiciel de reconnaissance vocale 4e T 2019 Reporté au 1er 
T 2020   Soutien 

  Adm
inistration 

Services de nettoyage des bureaux/services relatifs à 
l’enlèvement et au tri des déchets  01/06/2020 Pas encore lancé 

Fourniture de services relatifs à la surveillance du 
bâtiment* 2e T 2020 En cours 

Déménagements internes des bureaux* 2e T 2020 En cours 
Assurance incendie et risques connexes liés au bâtiment 
et à son contenu* 1er T 2020 Échec – à 

relancer 
Services de conseil en gestion* 3e T 2019 En cours 
Services de centre d’évaluation et de développement* 4e T 2019 En cours 
Formation aux systèmes informatiques financiers* 1er T 2020 En cours 
Services de formation générale* 1er T 2020 En cours 
Fourniture de services d’assistance technique dans le 
domaine des audits et des contrôles* 1er T 2020 En cours 

Production de vidéos 3e T 2019 
Remplacé par un 
contrat-cadre 
interinstitutionnel 

Soutien 

  TIC 

Services de réseaux extérieurs* 3e T 2019 Version publiée 
SAP* 4e T 2019 En cours 

 (*) Procédure interinstitutionnelle   
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ANNEXE VIII – INDICATEURS ET PARAMÈTRES CLÉS 
Intitulé de 

l’indicateur 
Objectif 2019 Résultat 2019 Résultat 

2018 
Résultat

 2017 
Analyse de 

variance/commentaires 
Généralités 
A. Volumes de 
traduction 
Nombre de pages de 
documents traduits, 
modifiés et révisés et 
envoyés aux clients 

301 911 309 047  
369 005 330 251,5 L’équivalent de 17 798 pages de 

documents (DG EMPL) est inclus dans le 
résultat pour 2019. 

nombre de pages 
relatives aux marques 
de l’UE traduites 

410 896 348 276 
 

412 834 442 649,4  

Nombre de termes (= 
entrées dans des 
«listes de termes») 
traduits 

152 285 41 002  
47 861 74 395 L’objectif est fondé sur les prévisions des 

clients qui ne se sont pas concrétisées 
comme prévu. 

Nombre de minutes 
de sous-titrage 

1 689 2 571  
3 127 2 455  

B. Clients  
Taux de fourniture 
des services dans les 
délais aux clients 

>99 % 99,9 %  
99,2 % 98,8 % Le comité de pilotage de la qualité du 

Centre a examiné les rapports relatifs à la 
fourniture des services dans les délais aux 
clients. 
À partir de 2018, les marques de l’UE et les 
termes Euroclass/de la console de gestion 
de la terminologie sont également inclus 
dans cet ICP. 

Contrôle de qualité 
des traductions 

n.d. 98,6 % n.d. 99 % 98,9 % En 2019, les réviseurs internes du Centre 
ont contrôlé la qualité de 98,6 % du volume 
des traductions avant leur livraison aux 
clients. Ce taux est comparable à celui des 
deux années précédentes (98,9 % en 2017 
et 99 % en 2018). 

Taux d’externalisation 
des documents 

n.d. 82,5 % n.d. 92,5 % 90,9 % Les automatisations mises en place dans 
eCdT ont permis une meilleure répartition 
du travail entre les traducteurs 
indépendants et le personnel interne. 

Taux de retour des 
formulaires de 
satisfaction des 
clients (CSF)13 

5 % 3,9 %  
6 % 4,5 %  

% de clients 
rencontrés/an 

15 % 26,5 %  
27,7 % 33,8 %  

C. Coopération 
interinstitutionnelle 
Nombre de projets du 
CITI auxquels 
participe le CdT 

8 26  
20 16  

FINANCIER 
A. Planification 
Variation du nombre 
total de pages 
facturées/prévisions 
initiales 

0 % -18,5 %  
-4,8 % -12,7 % L’exécution des prévisions s’élève à 81,5 % 

pour le volume de documents autres que 
des marques. 

Variation du total des 
recettes 
facturées/recettes 

0 %  -11,4 %  
-2,1 % -12,9 % L’exécution des prévisions s’élève à 88,6 % 

pour les recettes facturées générées par 
des documents autres que des marques.  

                                                      
13 La ventilation des CSF entre les quatre niveaux de satisfaction est présentée à la partie 1, Activités supplémentaires. 
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Intitulé de 
l’indicateur 

Objectif 2019 Résultat 2019 Résultat 
2018 

Résultat
 2017 

Analyse de 
variance/commentaires 

annuelles initialement 
prévues 
Rapport marques de 
l’UE/nombre total de 
pages facturées 
(recettes) 

<40 % 36,3 %  
36,3 % 38,9 %  

Rapport du total des 
marques de l’UE, 
dessins et modèles 
communautaires/nom
bre total de pages 
facturées (volume) 

<60 % 58,6 %  
57,3 % 61,0 %  

Variation du nombre 
de pages facturées 
par client entre les 
années n et n-1 

+/-10 % -17,5 %  
-0,7 % -2,0 % 639 525 pages facturées en 2019. 

L’équivalent de 17 798 pages de 
documents (DG EMPL) n’est pas inclus 
dans le calcul. 

B. Budget – 
Exécution des crédits 

94 %  94,4 %  
94,9 % 93,1 %  

C. Entrées 
(ressources 
consacrées aux 
contrôles ex ante afin 
de garantir la légalité 
et la régularité des 
opérations sous-
jacentes) 

      

Effectifs affectés à 
chaque contrôle ex 
ante 

2 2  
2 2  

Vérificateurs 
financiers 

1,8 1,8  
1,8 1,8  

D. Produit (niveau et 
nature des contrôles 
effectués) 

      

Nombre 
d’engagements 
contractés 

n.d. 304 n.d. 402 380  

% d’engagements 
vérifiés ex ante 

100 % 100 %  
100 % 100 %  

Nombre d’ordres de 
paiement émis 

n.d. 7 565 n.d. 5 991 5 905  

% d’ordres de 
paiement vérifiés ex 
ante 

100 % 100 %  
100 % 100 %  

Nombre d’ordres de 
recouvrement émis 

n.d. 667 n.d. 683 687  

% d’ordres de 
recouvrement vérifiés 
ex ante 

100 % 100 %  
100 % 100 %  
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Intitulé de 
l’indicateur 

Objectif 2019 Résultat 2019 Résultat 
2018 

Résultat
 2017 

Analyse de 
variance/commentaires 

E. Résultats des 
contrôles (ce que les 
contrôles ont permis 
au Centre de 
découvrir/corriger) 

      

% d’erreurs 
techniques relatives 
aux engagements 
corrigées avant 
l’autorisation 

10 % 12,8 % 
 

15,9 % 8,68 %  

% d’erreurs 
techniques relatives 
aux paiements 
corrigées avant 
l’autorisation 

1 % 0,8 %  
0,9 % 0,81 %  

% d’erreurs 
techniques relatives 
aux ordres de 
recouvrement 
corrigées avant 
l’autorisation 

4% 6,9 % 
 

4,1 % 3,06 %  

Nombre d’exceptions  <10 4  
2 7  

F. Contrôles ex post       
Ordres de paiement 
vérifiés 

n.d. 215  
333 341  

Erreurs détectées 1,5 % 0 %  
0 % 1,47 %  

Bons de commande 
vérifiés 

n.d. 228  
252 247  

Bons de commande 
présentant des 
erreurs 

1 % 0 %  
0 % 0,47 %  

G. Paiements 
Retards de paiement 
aux fournisseurs 

<32 19  
15 50  

Retards de paiement 
de factures du CdT 
par les clients 

48 36  
57 76  

Délai moyen de 
paiement des factures 
du CdT (en jours) 

32 26  
28 29  

Délai moyen de 
paiement aux 
fournisseurs (en 
jours) 

<30 22  
21 23  
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Intitulé de l’indicateur Objectif 2019 Résultat 2019 Résultat
 2018 

Résultat
 2017 

Analyse de 
variance/commentaires 

Rotation du personnel 7 % 5,5 %  
5,4 % 4,18 %  

Écart entre les besoins et 
les compétences: % de 
compétences atteint 

3 % 4,1 %  
3,2 % 2,9 % Huit personnes sur 195 ne maîtrisent pas 

encore les compétences de base. 

Compétences de base 
possédées par au moins 
deux personnes dans 
chaque section/groupe 

79 % 95,2 %  
86,6 % 87,9 %  

Mise en œuvre du plan de 
formation  

80 % 80,5 %  80,5 % 76,6 %  

Disponibilité des 
applications principales 

99 % 99,9 %  99,9 % 99,9 %  

Nombre de cas transmis 
au Médiateur  

<2 0  0 0  

Nombre d’actions 
intentées contre le Centre 
devant la Cour de justice 
par des sous-traitants ou 
par des opérateurs 
économiques non retenus 
lors de procédures de 
passation de marché 

<5 0  2 0  

Dossiers transmis à 
l’OLAF 

0 0  0 0  

Nombre d’affaires 
examinées par l’autorité 
de 
promotion/reclassement 
commune  

5 2  3 0  

 
      

% de mise en œuvre du 
programme de 
travail 2019 du Centre 

85 % 88,1 %  
82,3 % 88 % Le taux de mise en œuvre de 88,1 % est 

calculé sur la base du budget initial 2019 
(voir les objectifs des actions 1.1, 1.2, 1.3 
et 1.4). 
 
Le taux de mise en œuvre sur la base du 
budget rectificatif 2019 (voir les objectifs 
des actions 1.1, 1.2, 1.3 et 1.4) est de 
89,1 %. 

 (*) Compréhension des symboles: 
  (Point vert): objectif atteint conformément aux attentes. 

  (Triangle de couleur ambre): objectif atteint dans les limites prévues. 
  (Losange rouge): objectif non atteint ou inférieur aux attentes. 
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ANNEXE IX – LISTE DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

INSTITUTION/ORGANE – ÉTAT MEMBRE APPELLATION 
COURANTE/ABRÉVIATION 

TITULAIRE SUPPLÉANT(E) 

Commission européenne Commission Rytis Martikonis 
(Président) 

Christos Ellinides 

Christos Ellinides Marcus Angioni  
Parlement européen PE Valter Mavrič Bernadette Ligeti 
Conseil de l’Union européenne Conseil Minna Vuorio Katelijn Serlet 
Cour de justice de l’Union européenne CJUE Thierry Lefèvre Jurga Haenel 
Banque centrale européenne BCE Rossana Villani  
Cour des comptes européenne CCE José Ortiz Pintor Pawel Szuba  
Comité économique et social européen CESE Anna Redstedt Eric Lavigne 
Comité européen des régions CdR Ineta Strautina Eric Lavigne 
Banque européenne d’investissement BEI Maria Bühler (1)  Thierry Fontenelle (1)  
Médiateur européen Médiateur Alessandro Del Bon Marjorie Fuchs 
Agence européenne de contrôle des 
pêches 

AECP Niall McHale Rieke Arndt 

Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne 

FRA Nicole Romain Friso 
Roscam Abbing 

Michail Beis  

Agence du GNSS européen GSA Patrick Hamilton  David Petrlik 
Agence de l’Union européenne chargée de 
la sécurité des réseaux et de l’information 

ENISA Paulo Empadinhas  

Agence européenne de défense AED Dimitri Nicolaides Bronislava Ouaki 
Agence européenne des médicaments EMA Alexios Skarlatos Monica Buch Garcia 
Agence européenne des produits 
chimiques 

ECHA Shay O’Malley John Wickham 

Agence européenne de garde-frontières et 
de garde-côtes 

Frontex Olivier Ramsayer  Sabine Kloss-Tullius 

Agence européenne pour la sécurité et la 
santé au travail 

EU-OSHA Andrew Smith Mónika Azaola 

Agence européenne pour la sécurité 
maritime 

AESM Isabel Torné Steven Dunlop 

Agence européenne pour l’environnement AEE Katja Rosenbohm Gülcin Karadeniz 
Agence exécutive du Conseil européen de 
la recherche 

ERCEA Christos Ellinides Marcus Angioni  

Agence exécutive pour l’innovation et les 
réseaux  

INEA Christos Ellinides Marcus Angioni  

Agence exécutive «Éducation, audiovisuel 
et culture» 

EACEA Christos Ellinides Marcus Angioni  

Agence exécutive pour les petites et 
moyennes entreprises 

EASME Christos Ellinides Marcus Angioni  

Agence exécutive pour la recherche REA Christos Ellinides Marcus Angioni  
Agence exécutive pour les 
consommateurs, la santé, l’agriculture et 
l’alimentation 

Chafea Christos Ellinides Marcus Angioni  

Agence de l’Union européenne pour les 
chemins de fer 

AFE Christopher Carr  Salvatore Ricotta (1) 

Autorité européenne de sécurité des 
aliments 

EFSA Rory Harrington James Ramsay 

Bureau européen d’appui en matière d’asile EASO  (1) Elaine Obrecht 
Centre européen de prévention et de 
contrôle des maladies 

ECDC Karen Aimard Signe Gilbro 

Centre européen pour le développement de 
la formation professionnelle 

Cedefop Corinna Frey Stéphanie Wehrheim 
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INSTITUTION/ORGANE – ÉTAT MEMBRE APPELLATION 
COURANTE/ABRÉVIATION 

TITULAIRE SUPPLÉANT(E) 

Centre satellitaire de l’Union européenne CSUE Katharina Schön  
Agence de l’Union européenne pour la 
formation des services répressifs 

Le CEPOL Roeland Woldhuis  Henrietta Sinkovits 

Entreprise commune Shift2Rail Shift2Rail Carlo M. Borghini Vincent Declerfayt 
Eurojust Eurojust Cecilia Thorfinn   
Fondation européenne pour la formation ETF Alastair Macphail  
Fondation européenne pour l’amélioration 
des conditions de vie et de travail 

Eurofound  Mary McCaughey 

Institut européen d’innovation et de 
technologie 

EIT  (1)  

Institut européen pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes 

EIGE Jane Shreckengost  

Observatoire européen des drogues et des 
toxicomanies 

EMCDDA Rosemary de Sousa Marie-Christine Ashby 

Office communautaire des variétés 
végétales 

OCVV Martin Ekvad  Carlos Godinho 

Office de l’Union européenne pour la 
propriété intellectuelle 

EUIPO Andrea di Carlo Dimitris Botis 

Agence de l’Union européenne pour la 
coopération et la formation des services 
répressifs 

Europol Dietrich Neumann   

Belgique  Colette Taquet Bernard Latour 
Bulgarie  (1)  
République tchèque  (1)  
Danemark  Christel Ann-Sophie 

Maertens  
Mathias Grønbek 
Lydholm 

Allemagne  (1) Angela Göritz 
Estonie  Mari Peetris   
Irlande  Eamonn Mac Aodha Shane Sargeant 
Grèce  (1)  
Espagne  Carmen Roman 

Riechmann 
Pablo Rupérez 
Pascualena 

France  Caroline Monvoisin Michele Ferrari 
Croatie   Miljenka Prohaska 

Kragović 
Saša Cimeša 

Italie  Vincenzo Spinelli Mirko Costa 
Chypre  Natassa Avraamides-

Haratsi 
  

Lettonie  Māris Baltiņš Kārlis Bitenieks 
Lituanie  Neringa Gaidyte  Ingrida Bačiulienė 
Luxembourg  Sylvie Lucas  Luc Scholtes  
Hongrie  Endre Gáspár  
Malte  Adrian Tonna  
Pays-Bas  (1) Teresa Morris-Drew 
Autriche  Philip Bittner  
Pologne  Justyna Tyburczy  Nina Skočajić-Juvan  
Portugal  (1)  
Roumanie  Gabriela Drãgan  
Slovénie  Darja Erbič Nina Skočajić-Juvan 
Slovaquie  Mária Krošláková  Štefan Grman 
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INSTITUTION/ORGANE – ÉTAT MEMBRE APPELLATION 
COURANTE/ABRÉVIATION 

TITULAIRE SUPPLÉANT(E) 

Finlande  Rauno Lämsä Panu Kukkonen 
Suède  Magnus Lärke  Jeffrey Ganellen  
Royaume-Uni  (2)  

 

(1) NOMINATION EN COURS 

(2) AUCUNE NOMINATION  
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Graphique: ventilation des membres du conseil d’administration par genre et nationalité 
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ANNEXE X – LISTE DE CLIENTS 

Appellation 
courante/ 
Abréviation  

Agences/organes/offices/institutions 

ABE Autorité bancaire européenne 
ACER Agence de coopération des régulateurs de l’énergie 
AEAPP Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles 
AECP Agence européenne de contrôle des pêches 
AED Agence européenne de défense 
AEE Agence européenne pour l’environnement 
AEMF Autorité européenne des marchés financiers 
AESA Agence européenne de la sécurité aérienne 
AFE Agence de l’Union européenne pour les chemins de fer 
AUL Autorité européenne du travail 
BCE Banque centrale européenne 
BEI Banque européenne d’investissement 
CdR Comité des régions de l’Union européenne  
Cedefop Centre européen pour le développement de la formation professionnelle 
CEPD Contrôleur européen de la protection des données 
CEPOL Agence de l’Union européenne pour la formation des services répressifs 
CESE Comité économique et social européen 
Chafea Agence exécutive pour les consommateurs, la santé, l’agriculture et 

l’alimentation 
CJUE Cour de justice de l’Union européenne 
Conseil Conseil de l’Union européenne 
Cour des comptes Cour des comptes européenne 
CRU Conseil de résolution unique 
CSUE Centre satellitaire de l’Union européenne 
DG EMPL Direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion de 

la Commission européenne 
DG GROW Direction générale du marché intérieur, de l’industrie, de 

l’entrepreneuriat et des PME 
DG JUST Direction générale de la justice et des consommateurs de la 

Commission européenne 
DGT Commission européenne, direction générale de l’action pour le climat 
EACEA Agence exécutive «Éducation, audiovisuel et culture» 
EASME Agence exécutive pour les petites et moyennes entreprises 
EASO Bureau européen d’appui en matière d’asile 
EC BBI Entreprise commune Bio-industries 
EC Clean Sky 2 Entreprise commune Clean Sky 2 
EC S2R Entreprise commune Shift2Rail 
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Appellation 
courante/ 
Abréviation  

Agences/organes/offices/institutions 

EC ECSEL Entreprise commune «Composants et systèmes électroniques pour un 
leadership européen» 

EC F4E Entreprise commune européenne pour ITER et le développement de 
l’énergie de fusion 

EC IMI 2 Entreprise commune pour l’initiative en matière de médicaments 
innovants 2 

EC PCH 2 Entreprise commune Piles à combustible et hydrogène 2 
EC SESAR Entreprise commune SESAR 
ECDC Centre européen de prévention et de contrôle des maladies 
ECHA Agence européenne des produits chimiques 
EEL2 École européenne Luxembourg II 
EFSA Autorité européenne de sécurité des aliments 
EIGE Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes 
EIT Institut européen d’innovation et de technologie 
EMA Agence européenne des médicaments 
EMSA Agence européenne pour la sécurité maritime 
ENISA Agence de l’Union européenne chargée de la sécurité des réseaux et de 

l’information 
ERCEA Agence exécutive du Conseil européen de la recherche 
ETF Fondation européenne pour la formation 
EUIPO Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle 
eu-LISA Agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes 

d’information à grande échelle au sein de l’espace de liberté, de sécurité 
et de justice 

EU-OSHA Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail 
Eurofound Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de 

travail 
EuroHPC JU Entreprise commune pour le calcul à haute performance européen 
Eurojust Unité européenne de coopération judiciaire 
Europol Office européen de police 
EURSC Bureau du Secrétaire général des écoles européennes 
FRA Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne 
Frontex Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes 
GSA Agence du GNSS européen 
INEA Agence exécutive pour l’innovation et les réseaux 
MAOC (N) Centre d’opération et d’analyse maritime de lutte contre le trafic de 

drogue 
Médiateur Médiateur européen 
OCVV Office communautaire des variétés végétales 
OEDT Observatoire européen des drogues et des toxicomanies 



 

93 

Appellation 
courante/ 
Abréviation  

Agences/organes/offices/institutions 

Office de l’ORECE Office de l’Organe des régulateurs européens des communications 
électroniques 

PE – DG TRAD Parlement européen 
REA Agence exécutive pour la recherche 
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ANNEXE XI – GLOSSAIRE 
 

Abréviation Description  
ABAC Système comptable de la Commission européenne 
AC Personnel contractuel 
AD Administrateurs 
AEE Espace économique européen 
AELE Association européenne de libre-échange 
AFE Agence de l’Union européenne pour les chemins de fer 
AHCC Autorité habilitée à conclure des contrats d’engagement  
AR Analyse des risques 
AST Assistants 
AST/SC Personnel de secrétariat 
AT Postes temporaires 
BCMS Système de gestion de la continuité des activités 
BO Business Objects 
CA Conseil d’administration 
CdT Centre de traduction (des organes de l’Union 

européenne)  
CITI Comité interinstitutionnel de la traduction et de 

l’interprétation 
CPA/EBA/GPA Comptabilité par activités/Établissement du budget par 

activités/Gestion par activités  
CRM Gestion des relations clients 
CSF Formulaire de satisfaction du client 
CVR Demande de version corrigée 
DG JUST Direction générale de la justice et des consommateurs 
DGT Direction générale de la traduction 
DGT Direction générale de la traduction 
DIGIT Direction générale de l’informatique 
EC  Entreprise commune 
eCdT Système du Centre de traduction pour la gestion du flux 

de traduction 
EFQM Fondation européenne pour la gestion de la qualité 
END Experts nationaux détachés 
EPQC Contrôle de qualité ex post 
EPSO Office européen de sélection du personnel 
ETAO Environnement de traduction assistée par ordinateur 
ETP Équivalent temps plein 
EUIPO Office de l’Union européenne pour la propriété 

intellectuelle 
EUR Euro (devise) 
FR Règlement financier 
GCM Gestion de communications multilingues 
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GEMET Thésaurus environnemental multilingue général 
GF Groupe de fonctions 
IAMLADP Réunion annuelle internationale concernant les services 

linguistiques, la documentation et les publications 
IATE Terminologie interactive pour l’Europe 
ICP Indicateur clé de performance  
ICP stratégique Indicateur de performance clé stratégique 
IMG Groupe interinstitutionnel de gestion de IATE 
ISO Organisation internationale de normalisation 
JIAMCATT Réunion internationale annuelle sur la terminologie et la 

traduction assistée par ordinateur 
JTV Initiative commune de formation 
Module de reconnaissance de termes 
(TRM) 

Module de reconnaissance terminologique  

MQT Management par la qualité totale 
MSPP Plan pluriannuel en matière de politique du personnel 
MT Traduction automatique 
MT@EC Système de traduction automatique de la Commission 

européenne 
MUE Marque de l’Union européenne 
NCI Norme de contrôle interne 
OIB Office pour les infrastructures et la logistique à Bruxelles 
OIL Office pour les infrastructures et la logistique à 

Luxembourg 
PDN Réseau de développement des performances  
PE Parlement européen 
PID Document de lancement de projet 
PME Petite et moyenne entreprise  
PMO Bureau «Gestion de projets» 
RAA Régime applicable aux autres agents de l’Union 

européenne 
RGPD Règlement général sur la protection des données 
RH Ressources humaines 
SAI Service d’audit interne 
SDL Studio SDL Trados Studio 
SMEA Système de management environnemental et d’audit 
TAO Traduction assistée par ordinateur 
TIC Technologies de l’information et de la communication 
TQMM Modèle de gestion de la qualité en matière de traduction  
TVA Taxe sur la valeur ajoutée 
UE Union européenne 

 



 

96 

ANNEXE XII - COMPTES DÉFINITIFS DU CENTRE DE TRADUCTION DES ORGANES DE L’UNION 
EUROPÉENNE POUR L’EXERCICE 2019 
 
La présente publication du Centre de traduction des organes de l’Union européenne est disponible sur le 
site web de celui-ci: http://cdt.europa.eu  
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